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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 407/71 DE LA COMMISSION
du 26 février 1971

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 ( 2),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,
considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n0 1539/70 (3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n0 1539/70 aux prix
l'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a

eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 27 février
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 26 février 1971 .

Par la Commission

A. BORSCHETTE

Membre de la Commission

(*) JOn° 117 du 19.6.1967, p. 2269/67 .
(*) JO n® L 262 du 3 . 12. 1970, p. 1 .
(») TO no L 169 du 1 . 8 . 1970, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 26 février 1971 , fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A Froment tendre et méteil 51,08
10.01 B Froment dur 58,93 i 1 )
10.02 Seigle 40,23
10.03 Orge 24,29
10.04 Avoine 23,85
10.05 A

10.05 B

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs
27,94 Π (»)
27,94 (3)

10.07 A Sarrasin 0
10.07 B Millet 9,28
10.07 C Graines de sorgho 32,43
10.07 D autres céréales 0
11.01 A Farine de froment (blé)

et de méteil 50,10
11.01 B Farine de seigle 66,75
11.02 Ala Gruaux et semoules de froment

(blé dur) 101,00
11.02 Alb Gruaux et semoules de froment

(blé tendre) 53,48

(*) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t.

(») Au plus 4 •/• de la valeur en douane.
(*) Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­
ments d'outre-mer de la République française, le prélèvement est diminué de
6 UC/t.



27. 2. 71 Journal officiel des Communautés européennes N0 L 48/3

RÈGLEMENT (CEE) N0 408/71 DE LA COMMISSION
du 26 février 1971

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE) n° 2691/70 (8 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexée
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n0 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 27 février
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 26 février 1971 .
Par la Commission

A. BORSCHETTE

Membre de la Commission

(*) JO n® 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(*) JO n® L 262 du 3 . 12. 1970, p. 1 .
(#) JO no L 285 du 31 . 12. 1970, p. 52.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 26 février 1971 , fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales

(UC / tonn$)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
2

1er term.
3

2· term.
4

3e term.
5

10.01 A Froment tendre et méteil 0 0 0 0
10.01 B Froment dur 0 0 0 0
10.02 Seigle 0 0 0 4,00
10.03 Orge 0 0 0 3,70
10.04 Avoine 0 0 0 0
10.05 A Maïs hybride destiné à l'ensemen­ 0 0 0 1,25

cement

10.05 B autre maïs 0 0 0 1,25
10.07 A Sarrasin 0 0 0 0
10.07 B Millet 0 0 0 9,00
10.07 C Graines de sorgho 0 0 0 1,25
10.07 D non dénommés 0 0 0 0

B. Malt

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
2

1er term.
3

2· term.
4

3· term.
5

4· term.
6

11.07

AI (a)
Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

0 0 0 0 0

11.07

A I (b)
Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

0 0 0 0 0

11.07

A II (a)
Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

0 0 0 0,659 0,659

11.07

A II (b)
Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

0 0 0 0,492 0,492

11.07 B Malt torréfié 0 0 0 0,574 0,574
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RÈGLEMENT (CEE) N° 409/71 DE LA COMMISSION
du 26 février 1971

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

est nécessaire de modifier le correctif applicable à la
restitution pour les céréales, actuellement en vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( x ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CEE)
n° 396/71 (3 ) ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de
l'évolution prévisible du marché pour le blé tendre, il

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 27 février
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 26 février 1971 .
Par la Commission

A. BORSCHETTE

Membre de la Commission

H JO n® 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(■) JO no L 262 du 3 . 12. 1970, p. 1 .
(») JO no L 47 du 26. 2. 1971 , p. 5 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 26 février 1971, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(TJC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

2

1er term.
3

2e term.
4

3e term.
5

10.01 A Froment tendre et méteil 0 0 0 0

10.01 B Froment dur 0 0 0 0
10.02 Seigle 0 0 0 0

10.03 Orge 0 0 0 0

10.04 Avoine 0 0 0 0
10.05 B autre maïs 0 0 0 0
10.07 B Millet 0 0 0 0

10.07 C Graines de sorgho 0 0 0 0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 410/71 DE LA COMMISSION
du 26 février 1971

fixant les prélèvements applicables au riz et aux brisures

prix d'offre et aux cours de ce jour parvenus à la
connaissance de la Commission, conduit à modifier
les règlements actuellement en vigueur comme il est
indiqué au tableau annexé au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er paragraphe 1 sous a) et
b) du règlement n° 359/67/CEE sont fixés comme
indiqué au tableau annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( x ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2434/70 ( 2 ), et notamment son
article 11 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de riz et de brisures ont été fixés par le
règlement (CEE) n° 1759/70 (3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n0 1759/70, aux 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 26 février 1971 .

Par la Commission

A. BORSCHETTE

Membre de la Commission

(*) JOn° 174 du 31 . 7 . 1967 . p . 1
(*) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p . 1 .
(8) JO no L 194 du 1 . 9 . 1970, p . 6
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 26 février 1971, fixant les prélèvements applicables
au riz et aux brisures

(UC / 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Pays tiers EAMA/

PTOM (4) («,

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non pelés :
(I) Riz en paille 8,304 4,327
(II ) Riz en grains non pelés 10,380 5,409

B. en grains entiers pelés, même polis ou glacés :

(I) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur infé­
rieur à 2 :

(a) Riz semi-blanchi 14,114 7,109
(b) Riz complètement blanchi 15,032 7,575

(II) autre :
(a) Riz semi-blanchi 15,750 7,976
(b) Riz complètement blanchi 16,884 8,556

C. en brisures 4,550 2,283

(*) ta vertu du règlement (CEE) n* 521/70 les prélèvements ne sont pas appliqués aux produits originaires des EAMA et des
PTOM et importés dans les départements français d'outre-mer.

C) Ce prélèvement n'est applicable qu'aux importations répondant aux conditions de l'article 2 du règlement (CEE) n* 540/70.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 411/71 DE LA COMMISSION
du 26 février 1971

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour le riz et les brisures

du Nord ; que, pour une importation à réaliser
pendant le mois au cours duquel a été délivré le
certificat d'importation, ce prix doit être le prix caf
valable pour embarquement pendant ce mois ; que,
pour une importation à réaliser pendant le mois
suivant celui au cours duquel a été délivré le certificat
d'importation, ce prix doit être le prix caf valable
pour embarquement pendant le mois pour lequel est
prévue l'importation ; que, pour une importation à
réaliser pendant les autres mois de validité du
certificat d'importation, ce prix doit être le prix caf
valable pour embarquement pendant le mois précé­
dant celui au cours duquel est prévue l'importation ;
que, s'il n'y a pas d'offre à terme pour embarquement
au cours d'un mois déterminé, ce prix est celui
pratiqué pour embarquement pendant le dernier mois
où il existe une offre à terme ;

considérant que, si le prix caf déterminé le jour de la
fixation du barème des primes est égal au prix caf
d'achat à terme ou lui est supérieur d'un montant
n'excédant pas 0,025 unité de compte par 100 kg, la
prime est égale à 0 unité de compte ;

considérant que, dans des circonstances particulières
et dans certaines limites déterminées, le taux de la
prime peut toutefois être fixé à un niveau plus élevé ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que les primes applicables le 1er mars
1971 doivent être fixées comme il est indiqué
au tableau annexé au présent règlement ; que le
montant des primes ne doit être modifié que lorsque
l'application des dispositions visées ci-dessus implique
une modification supérieure à 0,025 unité de
compte,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 2434/70 (2 ), et notamment son
article 13 paragraphe 6,

considérant que les primes qui s'ajoutent aux
prélèvements fixés à l'avance pour les importations de
riz et de brisures doivent comporter une prime pour
le mois en cours et une prime pour chacun des quatre
mois suivants ; que le montant de chaque prime doit
être le même pour toute la Communauté ;

considérant que le règlement n° 365/67/CEE du
Conseil, du 25 juillet 1967 (8), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n0 2435/70 (4), a établi les
règles de fixation à l'avance des prélèvements appli­
cables au riz et aux brisures ;

considérant que l'article 20 paragraphe 2 du règle­
ment (CEE) n° 2637/70 de la Commission, du 23
décembre 1970 (6 ) a modifié la durée de validité des
certificats d'importation pour les produits visés à
l'article 1er sous c) du règlement n0 359/67/CEE ;
qu'il convient d'adapter, en conséquence, la fixation
des primes s'ajoutant aux prélèvements fixés à
l'avance pour les produits concernés ;

considérant que, en vertu de ce règlement, lorsque le
prix caf du riz décortiqué, du riz blanchi ou des
brisures, déterminé le jour de la fixation des primes ,
est plus élevé que le prix caf d'achat à terme pour le
même produit, la prime doit être fixée en principe à
un montant égal à la différence entre ces deux prix ;
que le prix caf est celui déterminé conformément à
l'article 16 du règlement n° 359/67/CEE le jour de
la fixation des primes ; que les modalités de
détermination des prix caf ont été arrêtées par le
règlement n0 469/67/CEE (6 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2130/69 (7) ; que le
prix caf d'achat à terme doit être également
déterminé conformément à l'article 16 du règlement
n0 359/67/CEE mais sur la base des offres ports mer

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

Les primes qui s'ajoutent aux prélèvements fixés à
l'avance pour les importations de riz et de brisures
sont arrêtées comme indiqué au tableau annexé au
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars
1971 .

f 1 ) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p . 1 .
('■) JO n° L 262 du 3 . 12. 1970, p . 1 .
(8 ) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 32.
( 4 ) JO n® L 262 du 3 . 12 . 1970, p . 3 .
(«) JO n® L 283 du 29 . 12 . 1970, p . 15 .
(•) IO no 204 du 24. 8 . 1967, p. 5 .
(7) JO no L 271 du 29. 10 . 1969, p . 22.
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 26 février 1971 .
Par la Commission

A. BORSCHETTE

Membre de la Commission

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 26 février 1971, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour le riz et les brisures

(UC / 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Courant

3
1er term.

4
2e term.

5
3e term.

6

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non
pelés :
(I) Riz en paille 0 0 0 0

(II) Riz en grains non pelés 0 0 0 0

B. en grains entiers pelés, même
polis ou glacés :

(I) dont 90% au moins des
grains ont une longueur
égale ou inférieure a 5,2
mm et un rapport lon­
gueur/largeur inférieur à
2 :

(a) Riz semi-blanchi 0 0 0 0

(b) Riz complètement
blanchi

0 0 0 0

(II ) autre :

(a) Riz semi-blanchi 0 0 0 0

(b) Riz complètement
blanchi

0 0 0 0

C. en brisures 0 0 0 0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 412/71 DE LA COMMISSION
du 26 février 1971

modifiant le correctif applicable à la restitution pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du mar­
ché du riz ( 1), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 2434/70 (2), et notamment son ar­
ticle 17 paragraphe 4 premier alinéa,
considérant que le correctif applicable aux resti­
tutions pour le riz et les brisures a été fixé par le
règlement (CEE) n0 401/71 (3 ) ;

considérant que l'application des règles et modali­
tés rappelées dans le règlement (CEE) n° 401/71
aux données dont la Commission dispose actuelle­
ment conduit à modifier le correctif actuellement

en vigueur, comme il est indiqué à l'annexe du
présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de riz et de brisures
visé à l'article 17 paragraphe 4 du règlement n°
359/67/CEE, fixé à l'annexe du règlement (CEE)
n0 401/71 , est modifié conformément à l'annexe
du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 26 février 1971 .

Par la Commission

A. BORSCHETTE

Membre de la Commission

(*) JO no 174 du 31 . 7 1967, p. 1 .
(«) JO n* L 262 du 3 . 12. 1970, p. 1 .
(») JO no L 47 du 26. 2. 1971 , p . 16.



27. 2. 71 Journal officiel des Communautés européennes N° L 48/11

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 26 février 1971, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour le riz et les brisures

{UC 1 100 kg)

Courant
3

1er term.
4

2e term.
5

3e term.
6

4e term.
7

5* tenu.
8

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non
pelés :
(I) Riz en paille

(II ) Riz en grains non pelés :
(a) dont 90 % au moins

des grains ont une
longueur égale ou in­
férieure à 5,2 mm et
un rapport longueur/
largeur inférieure à 2

(b) autre
B. en grains entiers pelés, même
polis ou glacés :
(I) dont 90 % au moins des
grains ont une longueur
égale ou inférieure a 5,2
mm et un rapport lon­
gueur/largeur inférieure à
2 :

(a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement

blanchi

(II) autre :
(a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement

blanchi
C. en brisures

0

0
0

0

0

0

0
0

0

0
0

0

0

0

0
0

0

0
0

0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N0 413/71 DE LA COMMISSION
du 26 février 1971

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1260/70 ( 3 ) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n0 1260/70 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n0 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 27 février
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Ëtat membre.

Fait à Bruxelles, le 26 février 1971 .
Par la Commission

A. BORSCHETTE

Membre de la Commission

i1 ) JO n° 308 du 18. 12. 1967, p. 1 .
(2) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(8 ) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 14.

ANNEXE

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :
A. dénaturés :

I. sucre blanc 14,19

II . sucre brut 10,61 (*)

B. non dénaturés :

I. sucre blanc 14,19
II . sucre brut 10,61 H

(*) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n0 837/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 414/71 DE LA COMMISSION
du 26 février 1971

fixant les prélèvements applicables à l'importation des produits transformés à base
de céréales et de riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales (1 ), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2 ), et
notamment son article 14 paragraphe 4,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du mar­
ché du riz (8), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 2434/70, et notamment son article 12
paragraphe 4,

considérant que les règles à appliquer pour calculer
l'élément mobile du prélèvement à l'importation des
produits transformés à base de céréales et de riz
sont édictées à l'article 14 paragraphe 1 A du règle­
ment n° 120/67/CEE et à l'article 12 paragraphe 1 a)
du règlement n0 359/67/CEE ; que l'incidence, sur
leur coût de revient, des prélèvements applicables à
leurs produits de base est déterminée, en vertu de
l'article 2 du règlement (CEE) n° 1052/68 du Con­
seil, du 23 juillet 1968, relatif au régime d'impor­
tation et d'exportation des produits transformés à
base de céréales et de riz (4), modifié par le règlement
(CEE) n0 154/71 ( 5), par la moyenne des prélève­
ments applicables à ces produits de base les
vingt-cinq premiers jours du mois précédant celui
de l'importation ; que cette moyenne, ajustée en
fonction du prix de seuil des produits de base en
cause en vigueur le mois de l'importation, est cal­
culée en fonction de la quantité de produits de base
considérée comme étant entrée dans la fabrication
du produit transformé ou du produit concurrent
servant de référence pour les produits transformés ne
contenant pas de céréales ;

considérant que, en application du règlement (CEE)
n° 1080/68 de la Commission, du 26 juillet 1968,
relatif aux modalités de calcul du prélèvement appli­
cable aux produits transformés à base de céréales et
de riz à la préfixation du prélèvement de certains
d'entre eux (6 ), le prélèvement ainsi déterminé après
addition de l'élément fixe, en principe valable pour

un mois, est modifié lorsque le prélèvement appli­
cable aux produits de base s'écarte de la moyenne
des prélèvements évaluée comme il est dit ci-dessus,
de plus de 0,25 unité de compte pour 100 kg ;

considérant que, pour certains produits transformés,
le prélèvement doit être diminué de l'incidence de
la restitution à la production aocordée pour les pro­
duits de base, en vue de leur transformation, con­
formément à l'article 5 du règlement (CEE) n° 1052/
68 et à l'article 2 du règlement (CEE) n° 1080/68 ;

considérant que l'élément fixe du prélèvement a été
arrêté par le règlement (CEE) n° 1052/68 ;

considérant que, afin de tenir compte des intérêts
des États africains et malgache associés et des pays
et territoires d'outre-imer, le prélèvement à leur égard
doit être diminué, pour certains produits transfor­
més à base de céréales, du montant de l'élément fixe,
ainsi que, pour quelques-uns de ces produits, d'une
partie de l'élément mobile, conformément à l'article
1 er du règlement (CEE) n0 522/70 du Conseil, du
17 mars 1970, relatif au régime applicable aux pro­
duits transformés à base de céréales et de riz origi­
naires des États africains et malgache associés ou des
pays et territoires d'outre-mer (7 ) ;

considérant que, à partir de l'entrée en vigueur du
protocole de Genève ( 1967) annexé à l'accord
G.A.T.T., le prélèvement à percevoir pour les pro­
duits visés à l'annexe du règlement (CEE) n° 1052/
68 sous la position tarifaire 07.06 B est limité, ainsi
qu'il est prévu par l'article 4 paragraphe 2 dudit
règlement, au montant résultant de l'application du
taux du droit consolidé dans le cadre du G.A.T.T. ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil , du 11 août 1969 (8 ), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la dévalua­
tion du franc français ; que, aux termes de l'article 7
de ce règlement, dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l'incidence de la diminution
visée à l'article 1er dudit règlement doit être prise
en considération ;

considérant que, conformément à l'article 18 para­
graphe 1 du règlement n° 120/67/CEE, la nomencla­
ture prévue au présent règlement est reprise dans le
tarif douanier commun,

(1) JO n* 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67.
(*) JO n° L 262 du 3 . 12 . 1970, p . 1 .
C) JO no 174 du 31. 7. 1967, p. 1 .
(<) JO no L 179 du 25. 7. 1968, p. 8 .
(•) JO no L 22 du 28 . 1 . 1971 , p . 3 .
(•) JO no L 181 du 27. 7. 1968, p. 6.

C) JO n© L 65 du 21. 3. 1970, p, 10.
(8) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir lors de l'importation des
produits visés à l'article 1er sous d) du règlement
n° 120/67/CEE et à l'article 1er paragraphe 1 sous c)

du règlement n° 359/67/CEE, et soumis au règle­
ment (CEE) n0 1052/68, sont fixés à l'annexe du
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars
1971 .

Le présent (règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 26 février 1971 .
Par la Commission

A. BORSCHETTE

Membre de la Commission

ANNEXE

Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifait· Nomenclature à libellé simplifié Pays tien '
(sauf EAMA
et PTOM)

EAMA
PTOM

07.06 B Racines de manioc, d'arrow-root, de salep et autres racines et tuber­
cules similaires à haute teneur en amidon, à l'exclusion des patates
douces

0,448 (*) 0,328 i 1 )

11.01 C Farine d'orge (*) 4,982 4,482

11,01 D Farine d'avoine (*) 4,955 4,455

11.01 E I Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses inférieure ou égale
à 1,5 % en poids (*)

5,479 4,979

11.01 E Π Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses supérieure à 1,5 %
en poids (*)

3,071 2,821

11.01 F Farine de riz (*) 4,919 4,669

11-01 G Farine de sarrasin (*) 0,500 0

11.01 H Farine de millet (*) 0,503 0,253

11.01 IJ Farine d'alpiste (*) 0,250 0

11.01 K Farine de sorgho (2) 3,274 3,024

11.01 L Farine de céréales autres que de froment (blé), de méteil, de seigle,
d'orge, d'avoine, de maïs, de riz, de sarrasin, de millet, d'alpiste ou
de sorgho (2)

0,250 0

11*02 A Π Gruaux et semoules de seigle (*) 7,614 7,114

11.02 A m Gruaux et semoules d'orge (*) 4,982 4,482

11.02 A IV Gruaux et semoules d'avoine (*) 4,955 4,455
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Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié Pays tiers
(sauf EAMA
et PTOM)

EAMA
PTOM

11.02 A V a) 1 Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses infé­
rieure ou égale à 1,5 % en poids, non destinés à l'industrie de la
brasserie (8)

5,479 4,979

11.02 A V a) 2 Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses in­
férieure ou égale à 1,5 e/o en poids, destinés à l'industrie de la
brasserie (l)

0,500 0

11.02 A V b) Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses
supérieure à 1,5 % en poids (2)

3,071 2,821

11.02 A VI Gruaux et semoules de riz (*) 4,919 4,669

11.02 A VII Gruaux et semoules de sarrasin (2) 0,500 0

11.02 A Vni Gruaux et semoules de millet (2 ) 0,503 0,253

11.02 A IX Gruaux et semoules de sorgho (2) 3,274 3,024

11.02 A X Gruaux et semoules de céréales autres que de froment, (blé), de
méteil, de seigle, d'orge, d'avoine, de maïs, de riz, de sarrasin, de
millet ou de sorgho (2 )

0,250 0

11.02 B I Grains de froment (blé) mondés (*) 7,170 6,920

11.02 B Π Grains de seigle mondés (*) 5,506 5,256

11.02 B ΠΙ Grains d'orge mondés (■) 4,234 3,984

11.02 B IV a) Avoine épointée 2,775 2,525

11.02 B IV b) Grains mondés d'avoine (*) 4,210 3,960

11.02 B V Grains de maïs mondés (*) 4,676 4,426

11.02 B VI Grains de sarrasin mondés (*) 0,250 0

11.02 B Vn Grains de millet mondés (*) 0,647 0,397

11.02 B VIII Grains mondés de sorgho (2 ) 4,994 4,744

11.02 B IX Grains mondés de céréales autres que de froment (blé), de seigle,
d'orge, d'avoine, de maïs, de sarrasin, de millet ou de sorgho (2)

0,250 0

11.02 C I Grains de froment (blé) perlés (*) 8,575 8,325

11.02 C II Grains de seigle perlés (*) 6,573 6,323

1 1.02 C III Grains d'orge perlés (2) 6,725 6,225

11.02 C IV Grains d'avoine perlés (') 4,210 3,960

11.02 C V Grains de maïe perlés (*) 4,676 4,426

11.02 C VI Grains de sarrasin perlés (') 0,250 0
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Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié

.

Pays tiers
(sauf EAMA
et PTOM)

EAMA
PTOM

11.02 C VII Grains de millet perlés (*) 0,647 0,397

11.02 C VIII Grains perlés de sorgho (2) 4,994 4,744

11.02 C IX Grains perlés de céréales autres que de froment (blé), de seigle,
d'orge, d'avoine, de maïs, de sarrasin, de millet ou de sorgho (2)

0,250 0

11.02 D I Grains de froment (blé), seulement concassés ou aplatis (*) 5,557 5,307

11.02 D II Grains de seigle, seulement concassés ou aplatis (*) 4,281 4,031

11.02 D III Grains d'orge, seulement concassés ou aplatis (*) 2,790 2,540

11.02 D IV Grains d'avoine, seulement concassés ou aplatis (*) 2,775 2,525

11.02 D V Grains de maïs, seulement concassés ou aplatis (*) 3,071 2,821

11.02 D VI Grains de sarrasin, seulement concassés ou aplatis (") 0,250 0

11.02 D W Grains de millet, seulement concassés ou aplatis (l ) 0,503 0,253

11.02 D Vin Grains de sorgho, seulement concassés ou aplatis (2) 3,274 3,024

11.02 D IX Grains seulement concassés ou aplatis de céréales autres que de
froment (blé), de seigle, d'orge, d'avoine, de maïs, de sarrasin, de
millet ou de sorgho (2)

0,250 0

11.02 E I Flocons de froment (blé) (2) 9,865 9,365

11.02 E Π Flocons de seigle (*) 7,614 7,114

11.02 E ΙΠ Flocons d'orge (*) 5,480 4,980

11.02 E IV Flocons d'avoine (*) 5,450 4,950

11.02 E V Flocons de maïs (*) 5,479 4,979

11.02 E VI Flocons de riz (2) 8,429 7,929

11.02 E VII Flocons de sarrasin (2) 0,500 0

11.02 E VIII Flocons de millet (*) 0,946 0,446

11.02 E IX Flocons de sorgho (2) 5,837 5,337

11.02 E X Flocons de céréales autres que de froment (blé), de seigle, d'orge,
d'avoine, de maïs, de riz, de sarrasin, de millet ou de sorgho (2)

0,500 0

11.02 F I Germes de froment (blé), même en farine (*) 4,402 3,902

11.02 F II Germes de céréales autres que de froment (blé), même en farine (') 2,575 2,075

11.06 A Farines et semoules dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow-root,
de salep et d'autres racines et tubercules repris au n° 07.06 du
tarif douanier commun

0,698 0,268
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Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié Pavs tier*
(sauf EAMA
et PTOM)

ΕΑΜΛ
PTOM

1 1.06 B I Farines et semoules non dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow­
root, de salep et d'autres racines et tubercules repris au n" 07.06 du
tarif douanier commun, non destinées à la fabrication de l'amidon
ou de la fécule

6,153 4,273

1 1.06 B II Farines et semoules non dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow
root, de salep et d'autres racines et tubercules repris au n" 07.06 du
tarif douanier commun, destinées à la fabrication de l'amidon ou de
la fécule

1,700 0

11.07 A I a) Malt de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme de farine 10,161 9.261

11.07 A I b) Malt de froment (blé), non torréfié, présenté autrement que sous
forme de farine

7,820 6.920

11.07 All a) Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme
de farine

5,332 4,432

1 1 .07 A II b) Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

4,212 3,312

1 1.07 B Malt torréfié 4,760 3,860

1 1 .08 A I Amidon de maïs 1,700 0

11.08 AU Amidon de riz 2,862 0,312

1 1 .08 A III Amidon de froment (blé ) 3,680 1,980

11.08 AIV Fécule de pommes de terre 1,700 0

11.08 A V Amidon de céréales, autres que de maïs, de riz et de froment (blé)
et fécule, autre que la fécule de pommes de terre

1,700 0

11.09 AI Gluten et farine de gluten de froment (blé), non torréfiés 18,600 3,600

11.09 A il Gluten et farine de gluten autres que de froment (blé), non tor­
réfiés

15,000 0

11.09 B Gluten et farine de gluten torréfiés 18,600 3.600

1 7.02 B II a) Glucose autre que le glucose contenant en poids à l'état sec 99 %
ou plus de produit pur (s ) en poudre cristalline blanche, même
agglomérée

8,000 0

1 7.02 B II b) Glucose et sirop de glucose, autre que le glucose et sirop de glu­
cose contenant en poids à l'état sec 99 % ou plus de produit
pur (s), présentés autrement qu'en poudre cristalline blanche, même
agglomérée

5,500 0

17.05 B I Glucose aromatisé ou additionné de colorants en poudre cristalline
blanche, même agglomérée

8,000 0

17.05 B II Glucose et sirop de glucose aromatisés ou additionnés de colorants,
présentés autrement qu'en poudre cristalline blanche, même agglo­
mérée

5,500 0

l * 02 A I a) Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, inférieure ou égale à 35 %

1,046 1,046
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Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié Pays tiers
(sauf EAMA
et PTOM)

EAMA
PTOM

23.02 A I b ) 1 Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, supérieure à 35 % et inférieure ou égale à
45 % et ayant subi un processus de dénaturation

1,673 1,673

23.02 A I b) 2 Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, supérieure à 35 % et n'ayant pas subi un
processus de dénaturation ou ayant subi un processus de dénatura­
tion et dont la teneur en amidon est, en poids, supérieure à 45 %

3,347 3,347

23.02 A II a) Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de céréales autres que le maïs et le riz,
dont la teneur en amidon est, en poids, inférieure ou égale à 28 %
et dont la proportion de produit passant à travers un tamis d'une
largeur de mailles de 0,2 mm n'excède pas 10 % en poids ou, dans
le cas contraire, dont le produit passé à travers le tamis a une
teneur en cendres, calculée sur la matière sèche, égale ou supérieure
à 1,5 % en poids

0,836 0,836

23.02 A II b) Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements de grains de céréales autres que le maïs et le
riz et non repris sous le numéro de la nomenclature 23.02 A II a)

3,347 3,347

t1) Ce prélèvement est limité à 6 '/• de la valeur en douane .
(*) Pour la distinction entre les produits des n°» 11.01 et 11.02, d'une part, et ceux de la sous-postion 23.02 A, d'autre part, sont considérés comme
relevant des n0> 11.01 et 11.02 les produits ayant simultanément :
— une teneur en amidon supérieure à 45 •/• (en poids) sur matière sèche,
— une teneur en cendres (en poids) sur matière sèche, inférieure ou égale à 1 •/• pour le riz, 2,5 •/• pour le froment et le seigle, 3 •/• pout
l'orge, 4 •/• pour le sarrasin, 5 •/• pour l'avoine et 2 •/• pour les autres céréales.

Les germes de céréales, même en farine, relèvent en tout cas du n° 11.02.
(*) Ce produit relevant de la sous-position tarifaire 17.02 B I est, en vertu du règlement n® 189/66/CEE, soumis au même prélèvement que ceux
relevant de la sous-position 17.02 B II .
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REGLEMENT (CEE) N° 415/71 DE LA COMMISSION
du 26 février 1971

fixant les prélèvements applicables à l'importation des aliments composés pour les
animaux

sés à base de céréales, du montant de l'élément fixe,
conformément à l'article 1er du règlement (CEE) n°
522/70 du Conseil, du 17 mars 1970, relatif au ré­
gime applicable aux produits transformés à base de
céréales et de riz originaires des États africains et
malgache associés ou des pays et territoires d'outre­
mer ( 5 ) ;

considérant que le règlement (CEE) n0 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 (8 ), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la dévalua­
tion du franc français ; que, aux termes de l'article 7
de ce règlement, dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l'incidence de la diminution
visée à l'article 1er dudit règlement doit être prise
en considération ;

considérant que, conformément à l'article 18 para­
graphe 1 du règlement n0 120/67/CEE, la nomen­
clature prévue au présent règlement est reprise dans
le tarif douanier commun,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,
vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales ( 1), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2), et
notamment son article 14 paragraphe 4,

considérant que les règles à appliquer pour calculer
l'élément mobile du prélèvement à l'importation des
aliments composés sont édictées à l'article 14 para­
graphe 1 A du règlement n° 120/67/CEE ; que l'in­
cidence sur leur coût de revient, des prélèvements
applicables à leurs produits de base est déterminée
en vertu de l'article 4 du règlement (CEE) n° 968/68
du Conseil, du 15 juillet 1968 , relatif au régime
applicable aux aliments composés à base de céréales
pour les animaux (3), modifié par le règlement
(CEE) n0 2196/69 (4), en fonction de la moyenne des
prélèvements applicables au cours des 25 premiers
jours du mois précédant celui de l'importation aux
quantités des produits de base considérées comme
étant entrées dans la fabrication de ces aliments
composés, cette moyenne étant ajustée en fonction
du prix de seuil des produits de base considérés en
vigueur le mois de l'importation ;
considérant que le prélèvement ainsi déterminé ,
après addition de l'élément fixe, est valable pour un
mois ; que l'élément fixe du prélèvement a été arrê­
té par l'article 6 du règlement (CEE) n0 968/68 ;
considérant que, afin de tenir compte des intérêts des
États africains et malgache associés et des pays
et territoires d'outre-mer, le prélèvement à leui
égard doit être diminué, pour les aliments compo­

A ARRÊTE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir lors de l'importation des
aliments composés relevant du règlement n° 120/
67/CEE et soumis au règlement (CEE) n° 968/68
sont fixés à l'annexe du présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 26 février 1971 .
Par la Commtssion

A. BORSCHETTE

Membre de la Commission

(•) JO no L 65 du 21. 3 . 1970, p . 10 .
(«) JO no L 202 du 12. 8 . 1969 , p . 1 .

(*) JO no 117 du 19. 6 . 1967, p . 2269/67.
(') JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p . 1 .
(■) JO no L 166 du 17. 7. 1968 , p . 2 .
(4) JO no L 279 du 6. 11 . 1969, p . 1 .
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ANNEXE

Numéro da
tarif douanier
commun

Prélèvements en UC/100 kg

Nomenclature à libellé simplifié Pays tiers
(sauf EAMA
et PTOM)

EAMA
PTOM

Préparations pour l'alimentation des animaux, relevant du règlement
(CEE) n0 968/68 contenant, isolément ou ensemble, même mélan­
gés avec d'autres produits, de l'amidon ou de la fécule, du glucose
ou du sirop de glucose relevant des sous-positions 17.02 B et
17.05 B, et des produits laitiers (relevant des positions ou des sous­
positions 04.01 , 04.02, 04.03, 04.04, 17.02 A ou 17.05 A) contenant
de l'amidon ou de la fécule ou du glucose ou du sirop de glucose :

ne contenant ni amidon ou fécule, ou d'une teneur en poids de ces
matières inférieure ou égale à 10 % :

23.07 B I a) 1 — ne contenant pas de produits laitiers ou d'une teneur en poids
en produits laitiers inférieure à 10 % 1,343 0,443

23.07 B I a) 2 —■ d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieure
à 10 % et inférieure à 50 % 15,593 14,693

23.07 B I b) 1

d'une teneur en poids d'amidon supérieure à 10 % et inférieure ou
égale à 30 % et :
— ne contenant pas de produits laitiers ou d'une teneur en poids
en produits laitiers inférieure à 10 % 2,283 1,383

23.07 B I b) 2 — d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieure
à 10 % et inférieure à 50 %

d'une teneur en poids d'amidon supérieure à 30 % et :

16,533 15,633

23.07 B I c) 1 — ne contenant pas de produits laitiers ou d'une teneur en poids
en produits laitiers inférieure à 10 % 3,666 2,766

23.07 B I c) 2 — d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieure
à 10 % et inférieur à 50 % 17,916 17,016
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RÈGLEMENT (CEE) N° 416/71 DE LA COMMISSION
du 26 février 1971

fixant les restitutions applicables à l'exportation des produits transformés à base de
céréales et de riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales (1 ), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n0 2434/70 (2 ), et
notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du mar­
ché du riz (3), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 2434/70, et notamment son article
17 paragraphe 2 quatrième alinéa première phrase,

considérant que, aux termes de l'article 16 du règle­
ment n° 120/67/CEE et de l'article 17 du règlement
n0 359/67/CEE, la différence entre les cours ou les
prix sur le marché mondial des produits visés à l'ar­
ticle 1er de ces règlements et les prix de ces produits
dans la Communauté peut être couverte par une res­
titution à l'exportation ;

considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n0 139/67/CEE du Conseil, du 21 juin 1967 (4) et
de l'article 2 du règlement n0 366/67/CEE du Conseil ,
du 25 juillet 1967 ( 5), établissant, respectivement
pour le secteur des céréales et pour le riz, les règles
générales relatives à l'octroi des restitutions à l'ex­
portation et les critères de fixation de leur montant,
les restitutions doivent être fixées en prenant en
considération la situation et les perspectives d'évolu­
tion, d'une part, des disponibilités en céréales, en riz
et en brisures de riz ainsi que de leur prix sur le
marché de la Communauté et, d'autre part, des prix
des céréales, du riz, des brisures de riz et des produits
du secteur des céréales sur le marché mondial ; que,
en vertu de ces mêmes textes, il importe également
d'assurer aux marchés des céréales et du riz une
situation équilibrée et un développement naturel
sur le plan des prix et des échanges et, en outre, de
tenir compte de l'aspect économique des exporta­

tions envisagées et de l'intérêt d'éviter des perturba­
tions sur le marché de la Communauté ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1052/68 du
Conseil, du 23 juillet 1968, relatif au régime d'im
portation et d'exportation des produits transformés
à base de céréales et de riz ( 6), modifié par le règle­
ment (CEE) n° 154/71 ( 7 ) a , dans son article 6,
défini les critères spécifiques dont il doit être tenu
compte pour le calcul de la restitution pour ces
produits ;

considérant que, sur la base des critères prévus par
le règlement (CEE) n° 1052/68, il convient de tenir
compte, notamment, des prix et des quantités des
produits de base retenus pour le calcul de l'élément
mobile du prélèvement ; qu'il apparaît donc oppor­
tun de prendre en considération, comme cela est pré­
vu pour la détermination de l'élément mobile, la
moyenne des prélèvements applicables aux produits
de base au cours d'une période représentative, cons­
tituée par les vingt-cinq premiers jours du mois pré­
cédant celui de l'exportation et d'ajuster cette moyen­
ne en fonction du prix de seuil des produits de base
en vigueur le mois de l'exportation ; que, en vertu de
l'article 8 du règlement (CEE) n° 1052/68 et de l'ar­
ticle 1 er du règlement (CEE) n° 1077/68 (8), il con­
vient de diminuer, pour certains produits, le mon­
tant de la restitution à l'exportation de l'incidence
de la restitution à la production accordée pour le
produit de base ;

considérant que l'application de ces règles et cri­
tères à la situation actuelle des marchés dans le
secteur des produits transformés à base de céréales
et de riz conduit à fixer la restitution à un montant
visant à couvrir l'écart entre les prix dans la Com­
munauté et ceux sur le marché mondial ;

considérant que la restitution est calculée en tenant
compte de la quantité de matière première détermi­
nant l'élément mobile du prélèvement ; que pour
certains produits transformés, la quantité de ma­
tière première utilisée peut varier selon l'utilisation
finale du produit ; que, selon le processus de fabrica­
tion utilisé, outre le produit principal recherchéj
d'autres produits sont obtenus dont la quantité et la
valeur peuvent varier suivant la nature et la qualité
du produit principal recherché ; que le cumul des res­

(*) JO n° 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67.
(*) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p . 1 .
(•) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(4) JO no 125 du 26. 6. 1967, p. 2453/67.
(8) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p . 34.

(•) JO no L 179 du 25. 7. 1968, p . 8 .
O JOno L 22 du 28 . 1 . 1971 , p . 3
( 8) JO no L 181 du 27. 7. 1968 , p . 1 ,
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considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil du 11 août 1969 (*), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la dévalua­
tion du franc français ; qu'aux termes de l'article 7
de ce règlement, dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l'incidence de la diminution
visée à l'article 1er dudit règlement doit être prise
en considération ;

considérant que la restitution doit être fixée une
fois par mois ; qu'elle peut être modifiée dans l'in­
tervalle ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des céréales,

titutions afférentes aux divers produits issus d'un
même processus de fabrication à partir du même pro­
duit de base, pourrait rendre possibles, dans certains
cas , des exportations vers les pays tiers à des prix in­
férieurs aux cours pratiqués sur le marché mondia ; ;
qu'il convient, dès lors, pour certains de ces produit -.,
de limiter la restitution à un montant qui , tout en
permettant l'accès au marché mondial , assurerait le
respect des objectifs de l'organisation commune des
marchés ;

considérant qu'il convient de graduer la restitution
à accorder à certains produits transformés en fonc­
tion , suivant les produits , de leur teneur en cen­
dres, en cellulose brute, en enveloppes, en protéines ,
en matières grasses ou en amidon, cette teneur étant
particulièrement significative de la quantité de pro­
duit de base réellement incorporée dans le produit
transformé ;

considérant que, en ce qui concerne les racines de
manioc et autres racines et tubercules tropicaux,
ainsi que leurs farines, l'aspect économique des ex­
portations qui pourraient être envisagées, compte tenu
en particulier de la nature et de l'origine de ces
produits , ne nécessite pas actuellement la fixation
d'une restitution à l'exportation ; que, pour certains
produits transformés à base de céréales, la faible
importance de la participation de la Communauté
au commerce mondial ne rend pas actuellement
nécessaire la fixation d'une restitution à l'expor­
tation ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits , suivant leur destination ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des produits visés à
l'article 1 er sous d) du règlement n° 120/67/CEE et
à l'article 1 er paragraphe 1 sous c ) du règlement n0
359/67/CEE et soumis au règlement (CEE) n0 1052 /
68 , sont fixés à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er mars
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 26 février 1971 .

Par la Commission

A. BORSCHETTE

Membre de la Commission

f 1 ) JO n® L 202 du 12. 8 . 1969, p . 1 .
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ANNEXE

Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature à libellé simplifié
Montant

des restitutions
en UC/100 kg
(Pays dei»)

11.01 C (I ) Farine d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 0,9 °/o en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée
à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids (*)

4,109

11.01 C (II) Farine d'orge, non reprise sous le n0 11.01 C (I) (x ) 2,540

11.01 D (I) Farine d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 2,3 °/o en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée à
la matière sèche, inférieure ou égale à 1,8 °/o en poids (*)

4,455

11.01 D (II) Farine d'avoine, non reprise sous le n° 11.01 D (I) H 2,525

11.01 E (I ) Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 1,3 % en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée
à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,8 °/o en poids (*)

4,426

11.01 E (II) Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la matière sèche,
supérieure à 1,3 °/o et inférieure ou égale à 1,7 % en poids et d'une teneur en
cellulose brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 1 °/o en
poids i 1 )

3,762

11.01 E (III ) Farine de maïs, non reprise sous le n° de nomenclature 11.01 E (I ) et (II ) (*) 2,738

11.01 F Farine de riz 4,669

1 1.02 A III (a) Gruaux et semoules d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière
sèche, inférieure ou égale à 1 % en poids, et d'une teneur en cellulose brute,
rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids (*)

4,109

11.02 AIII (b) Gruaux et semoules d'orge, non repris sous le n0 11.02 A III (a) H 2,540

11.02 A IV (a) Gruaux et semoules d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière
sèche, inférieure ou égale à 2,3 % en poids, et d'une teneur en enveloppes
inférieure à 0,1 % ( 1 )

4,455

11.02 A IV (b) Gruaux et semoules d'avoine, non repris sous le n° 11.02 A IV (a) ( x ) 2,525

11.02 A V (a) Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à
la matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids, et d'une teneur en
cellulose brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,6 % en
poids i 1 ) ( 4 )

4,979

11.02 A V (b) Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 1,3 % en poids et d'une teneur en cellulose
brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,8 % en poids ( x ) (4 )

4,426

11.02 A VI Gruaux et semoules de riz 4,669

11.02 B I Grains de froment (blé), mondés (*) 5,307

11.02 B III (a) Grains d'orge, mondés d'une teneur en cendres rapportée à la matière sèche
inférieure ou égale à 1,0 % en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée
à la matière sèche inférieure ou égale à 0,9 °/o en poids (2 )

3,984

11.02 B III (b ) Grains d'orge, mondés non repris sous le n° 11.02 B III ( a ) (*) 3,237

11.02 B IV a ) Avoine épointée 2,278

11.02 B IV b ) ( 1 ) Grains mondés d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 2,3 °/o en poids et d'une teneur en enveloppes inférieure
à 1,5 °/o (*)

3,960
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Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature à libellé simplifié
Montant

des restitutions
en UC/100 kg
(Pays tiere)

11.02 B IV h ) ( 2 ) Grains mondés d'avoine, non repris sous le n" de nomenclature n0 11.02 B IV
b ( 1 ) ( 2 )

2,525

11.02 C 111 Grains perlés d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 1 % en poids (sans talc) (8) 4,980

11.02 C IV Grains d'avoine, perlés (3) 2,525

11.02 D I Grains de froment (blé), seulement concassés ou aplatis non dénaturés 2,700

11.02 D II Grains de seigle seulement concassés ou aplatis 3,600

11.02 D III Grains d'orge seulement concassés ou aplatis 1,000

11.02 D IV Grains d'avoine seulement concassés ou aplatis 1,000

11.02 D V Grains de maïs seulement concassés ou aplatis 0,500

11.02 E I Flocons de froment (blé) 5,307

11.02 E II Flocons de seigle 4,031

1 1.02 E III ( a ) Flocons d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 1,0 % en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 %> en poids

4,109

11.02 E III (b ) Flocons d'orge, non repris sous le n° de nomenclature 11.02 E III ( a ) 2,540

11.02 E IV (a) Flocons d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 2,3 % en poids, et d'une teneur en enveloppes inférieure à 0,1 °/o

4,950

1 1.02 E IV (b ) Flocons d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 2,3 °/o en poids, et d'une teneur en enveloppes de 0,1 °/o ou plus et
inférieure à 1,5 %

3,960

1 1.02 E IV (c ) Flocons d'avoine, non repris sous le n" 11.02 E IV (a) et (b ) 2,525

11.02 E V Flocons de maïs 2,821

11.02 E VI Flocons de riz 4,493

1 1.02 F I Germes de froment (blé), même en farine 1,301

11.02 F II Germes de céréales, autres que le froment (blé), même en farine 0,692

11.07 A la ) Malt de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme de farine 9,261

11.07 A I b ) Malt de froment (blé), non torréfié , présenté autrement que sous forme de farine 6,920

11.07 A II a ) Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme de farine 4,432

11.07 A II b ) Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté autrement que sous forme
de farine

3,312

1 1.07 B Malt torréfié 3,860

11.08 A III Amidon de froment (blé) 1,980
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Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature à libellé simplifié
Montant

des restitutions
en UC/100 kg
(Pays tiers)

11.09 AI (a) Gluten et farine de gluten de froment (blé), non torréfiés, d'une teneur en protéine,
rapportée à la matière sèche, égale ou supérieure à 82 % en poids (N X 6,25 )

3,600

23.02 A I a ) Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres traite­
ments des grains de maïs ou de riz dont la teneur en amidon est , en poids,
inférieure ou égale à 35 %

0,836

23.02 A I b ) 1 Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres traite­
ments des grains de maïs ou de riz dont la teneur en amidon est, en poids,
supérieure à 35 °/o et inférieure ou égale à 45 °/o et ayant subi un processus de
dénaturation

0,836

23.02 A I b) 2 Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres traite­
ments des grains de maïs ou de riz, dont la teneur en amidon est, en poids,
supérieure à 35 °/n et n'ayant pas subi un processus de dénaturation ou ayant
subi un processus de dénaturation et dont la teneur en amidon est, en poids,
supérieure à 45 %

0,806

23.02 A II a ) Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres traite­
ments des grains de céréales autres que le maïs et le riz dont la teneur en
amidon, est, en poids, inférieure ou égale à 28 % et dont la proportion passant
à travers un tamis d'une largeur de mailles de 0,2 mm n'excède pas 10 % en
poids ou, dans le cas contraire, dont le produit passé à travers le tamis a une
teneur en cendres, calculée sur la matière sèche, égale ou supérieure à 1,5 % en
poids

0,836

23.02 A II b) Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres traite­
ments des grains de céréales autres que le maïs et le riz non repris sous le n" de
nomenclature 23.02 A II a)

0,836

( l ) Sont considérés comme farines les produits dont au moins 50 % passent à travers un tamis de gaze de soie dont le mailles ont un écartement
de 315 microns .

(*) Les grains mondés sont ceux qui répondent à la définition reprise à l'annexe du règlement (CEE) n° 821/68 (JO n" L 149 du 29. 6. 1968, p. 46).
(») Les grains perlés sont ceux qui répondent à la définition reprise à l'annexe du règlement (CEE) n° 821/68 (JO n° L 149 du 29 . 6 . 1968 , p . 46).
( 4 ) Sont considérés comme gruaux et semoules de maïs les produits :
— qui ont un pourcentage inférieur ou égal à 30 % passant à travers un tamis dont les mailles ont une ouverture de 315 microns ,
— qui ont un pourcentage inférieur à 5 % de produit passant à travers un tamis dont les mailles ont une ouverture de 150 microns .
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REGLEMENT (CEE) N° 417/71 DE LA COMMISSION
du 26 février 1971

fixant les restitutions applicables à l'exportation des aliments composés à base de
céréales pour les animaux

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales (*), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2), et
notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,

considérant que, aux termes de l'article 16 du (règle­
ment n° 120/67/CEE, la différence entre les cours
ou les prix sur le marché mondial des produits visés
à l'article 1er de ce règlement et les prix de ces
produits dans la Communauté peut être couverte par
une restitution à l'exportation ;

considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n° 139/67/CEE du Conseil, du 21 juin 1967 (3), éta­
blissant les règles générales relatives à l'octroi des
restitutions à l'exportation et aux critères de fixa­
tion de leur montant, les restitutions doivent être
fixées en prenant en considération la situation et les
perspectives d'évolution, d'une part, des disponibi­
lités en céréales ainsi que de leur prix sur le marché
de la Communauté et, d'autre part, des prix des
céréales et des produits du secteur des céréales sur le
marché mondial ; que, en vertu de ce même texte, il
importe également d'assurer aux marchés des cé­
réales une situation équilibrée et un développement
naturel sur le plan des prix et des échanges ;

considérant que l'application de ces règles et cri­
tères à la situation actuelle des marchés dans le
secteur des aliments composés à base de céréales
conduit à fixer la restitution à un montant visant à
couvrir l'écart entre les prix dans la Communauté
et ceux sur le marché mondial ;

considérant que, en vertu de l'article 7 paragraphe 1
du règlement (CEE) n0 968/68 du Conseil, du 15
juillet 1968 , relatif au régime applicable aux ali­
ments composés à base de céréales pour les ani­
maux (4), modifié par le règlement (CEE) n° 2196/
69 (5), la restitution à l'exportation des aliments

composés à base de céréales doit être déterminée en
tenant compte des seuls produits qui entrent habi­
tuellement dans la fabrication des aliments compo­
sés et pour lesquels une restitution peut être fixée ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1913/69 de la
Commission, du 29 septembre 1969, relatif à l'octroi
et à la préfixation de la restitution à l'exportation
des aliments composés à base de céréales pour les
animaux (®), a prévu que le calcul de la restitution
à l'exportation doit être basé sur le prélèvement
applicable au maïs ; que ce calcul doit également
tenir compte de la teneur en produits céréaliers ;
qu'il convient, dès lors, de classer, en vue d'une
simplification, les aliments composés en catégories
et de fixer la restitution relative à chaque catégorie
sur la base d'une quantité de maïs représentative
de la teneur habituelle en produits céréaliers con­
tenus dans la catégorie concernée ; que par ailleurs ,
le montant de la restitution peut également tenir
compte de la situation sur les marchés des produits
céréaliers, autres que le maïs ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour les aliments composés suivant leur destina­
tion ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 (7), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture i pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de 1 «t dévalua­
tion du franc français ; qu'aux termes d f l'article 7
de ce règlement, dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l'incidence de la diminution
visée à l'article 1er dudit règlement doit être prise
en considération ;

considérant que la restitution doit être fixée une
fois par mois ; qu'elle peut être modifiée dans l'in­
tervalle ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales,(») JO n® 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67 .

(") JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p . 1 .
(*) JO no 125 du 26. 6 . 1967, p. 2453/67 .
(*) JO no L 166 du 17. 7 . 1968 , p . 2 .
(») JO no L 279 du 6. 11 . 1969, p . 1 .

(•) JO no L 246 du 30. 9 . 1969, p . 11 .
(7 ) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .



27 . 2 . 71 journal officiel des Communautés européennes N° L 48/27

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des aliments compo­
sés relevant du règlement n° 120/67/CEE et soumis

au règlement (CEE) n° 968/68 , sont fixées à l'an­
nexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er mars
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 26 février 1971 .

Par la Commission

A. BORSCHETTE

Membre de la Commission

ANNEXE

Numéro du
tarif douanier
commun

Spécification
spéciale
pour la
restitution

Nomenclature à libellé simplifié

Montant
des

restitutions
en UC/100 kg
(pays tiers )

23.07 B I Préparations pour l'alimentation des animaux, relevant du règle­
ment (CEE) n* 968/68 contenant isolément ou ensemble, même
mélangés avec d'autres produits, de l'amidon ou de la fécule, du
glucose ou du sirop de glucose relevant des sous-positions 17.02 B
et 17.05 B, et des produits laitiers (relevant des positions ou des
sous-positions 04.01 , 04.02, 04.03 , 04.04, 17.02 A ou 17.05 A) :
d'une teneur en poids en lait en poudre (*) inférieure à 50 % et
d'une teneur en poids en produits céréaliers (l) :
— supérieure à 5 % et inférieure ou égale à 15 %
— supérieure à 15 % et inférieure ou égale à 30 %
— supérieure à 30 % et inférieure ou égale à 50 %
— supérieure à 50 % et inférieure ou égale à 65 %
— supérieure à 65 %

3010
4010
5010
6010
7010

0,277
0,692
1,245
1,660
2,075

(•) Lait écrémé en poudre relevant de la sous-position 04.02 A II b) 1 figurant à l'annexe II du règlement (CEE) n® 823/68 (JO n° L 151 du
30. 6. 1968, p. 3).

?) Sont considérés comme produits céréaliers, les produits rclevaat du chapitre 10 et des positions 11.01 et 11.02 (à l'exclusion de la sous-position
11.02 F) du tarif douanier commun.



N0 L 48/28 Journal officiel des Communautés européennes 27 . 2 . 71

RÈGLEMENT (CEE) N° 418/71 DE LA COMMISSION
du 26 février 1971

portant fixation du montant de la restitution pour l'huile d'olive

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses (*) modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2554/70 (2 ),
vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du 27 oc­
tobre 1969, relatif aux échanges de matières grasses
entre la Communauté et la Grèce (3),
vu le règlement n0 171/67/CEE du Conseil, du 27
juin 1967, relatif aux restitutions et prélèvements
applicables à l'exportation d'huile d'olive (4), modi­
fié en dernier lieu par le règlement (CEE) n0 2555/
70 (5 ), et notamment son article 7 première phrase,
considérant que, aux termes de l'article 18 du règle­
ment n° 136/66/CEE, lorsque le prix dans la Com­
munauté est supérieur aux cours mondiaux, la dif­
férence entre ces prix peut être couverte par une
restitution lors de l'exportation d'huile d'olive vers
les pays tiers ;
considérant que, en vertu de l'article 8 du règlement
n° 162/66/CEE les dispositions de l'article 18 du rè­
glement n° 136/66/CEE et les mesures prises pour
son application sont, sous réserve des dispositions de
l'accord créant une association entre la Communau­
té économique européenne et la Grèce, applicables
aux échanges entre la Communauté et la Grèce ;
considérant que les règles et modalités relatives à la
fixation et à l'octroi de la restitution à l'exportation
d'huile d'olive ont été arrêtées par les règlements
n° 171/67/CEE, modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 2555/70, et (CEE) n° 154/69 (6 ), modi­
fié en dernier lieu par le règlement (CEE) n0 2637/
70 (?) ;

considérant que, aux termes de l'article 2 du règle­
ment n° 171/67/CEE, la restitution doit être la même
pour toute la Communauté ;
considérant que, conformément à l'article 3 du rè­
glement n° 171/67/CEE, la restitution pour l'huile
d'olive doit être fixée en prenant en considération :
— la situation et les perspectives d'évolution sur le
marché de la Communauté, des prix de l'huile
d'olive et des disponibilités, ainsi que sur le mar­
ché mondial, des prix de l'huilé d'olive,

— les objectifs de l'organisation commune des mar­
chés dans le secteur de l'huile d'olive, qui sont
d'assurer à ces marchés une situation équilibrée
et un développement naturel sur le plan des prix
et des échanges ,

— l'intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté,

— l'aspect économique des exportations envisagées ;
considérant que, en outre, ladite restitution doit être
fixée, aux termes de l'article 4 du règlement n° 171 /
67/CEE, conformément aux critères :
— des prix de l'huile d'olive dans les principales zo­

nes productrices de la Communauté,
— des cours les plus favorables constatés sur les
différents marchés des pays tiers importateurs et
de la Grèce,

— des frais de commercialisation et frais de trans­
port les plus favorables à partir des marchés de
la Communauté dans les principales zones pro
ductrices jusqu'aux ports ou autres lieux d'expor­
tation de la Communauté ainsi que des frais
d'approche sur le marché mondial ;

considérant que, au titre de l 'article 5 du règlement
n° 171 /67/CEE la restitution pour l 'huile d 'olive
peut être fixée à des niveaux différents selon la desti­
nation lorsque la situation du marché mondial ou les
exigences spécifiques de certains marchés le rendent
nécessaire ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 (8 ), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la dévalua­
tion du franc français ; que, aux termes de l'article 7
de ce règlement dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l'incidence de la diminution
visée à l'article 1er dudit règlement doit être prise en
considération ;

considérant que la restitution doit être fixée, au
titre de l'article 7 du règlement n° 171/67/CEE, au
moins une fois par mois ; que, en cas de nécessité,
elle peut être modifiée dans l'intervalle ;
considérant que l'application de ces règles et mo­
dalités à la situation actuelle des marchés dans le
secteur de l'huile d'olive, et notamment au prix de
ce produit dans la Communauté ainsi que sur les
marchés des pays tiers et de la Grèce, conduit à
fixer la restitution aux montants repris à l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des matières grasses,

(!) JO no 172 du 30. 9. 1966, p. 3025/66.
(z) JO no L 275 du 19. 12 . 1970, p . 5 .
(«) JO no 197 du 29. 10. 1966, p. 3393/66.
(*) TO no 130 du 28 . 6. 1967, p. 2600/67.
(■) JO no L 275 du 19. 12 . 1970, p . 6.
<*) TO no L 22 du 29. 1 . 1969. p. 4.
f7) JO no L 283 du 29. 12 . 1970, p . 15 . ( 8 ) JO n« L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .



27. 2. 71 Journal officiel des Communautés européennes N° L 48/29 

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT : 

Article premier 

1. Les restitutions à l'exportation vers les pays tiers 
et la Grèce des produits visés à l'article 1er para-
graphe 2 sous c) du règlement n° 136/66/CEE, sont 
fixées à l'annexe. 

2. Il n'est pas fixé de restitution pour les produits 
visés au paragraphe précédent et non repris à l'an-
nexe. 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le 1 e r mars 
1971. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable 
dans tout État membre. 

Fait à Bruxelles, le 26 février 1971. 
Par la Commission 

A. BORSCHETTE 

Membre de la Commission 

ANNEXE 

Montant de la restitution pour l'huile d'olive en UC/100 kg applicable à partir du 
1er m a r s 1971 

N° du tarif 
douanier commun Désignation des marchandises Montant de la 

restitution 

15.07 
A 

I 
a) 

Huiles végétales fixes, fluides ou concrètes, brutes, épurées ou raffinées : 
Huile d'olive : 
ayant subi un processus de raffinage : 
obtenue par le raffinage d'huile d'olive vierge, même coupée d'huile d'olive 
vierge : 
(1) en emballages immédiats d'un contenu net de 5 kg ou moins : 

— pour les exportations vers les autres pays tiers à l'exclusion de la Grèce, 
des pays tiers européens et des pays tiers riverains de la mer Méditerranée 8,000 

II autre : 

a) Huile d'olive vierge : 
(1) en emballages immédiats d'un contenu net de 5 kg ou moins : 

— pour les exportations vers les autres pays tiers à l'exclusion de la Grèce, 
des pays tiers européens et des pays tiers riverains de la mer Méditerranée 8,000 
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RÈGLEMENT (CEE) N° 419/71 DE LA COMMISSION
du 26 février 1971

portant fixation de la restitution à l'exportation pour les graines oléagineuses

1 A COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966, portant établissement d'une orga­
nisation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses (1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 2554/70 (2 ),

lee en prenant en considération les prix pratiqués
dans la Communauté sur les différents marchés re­
présentatifs pour la transformation et l'exportation,
les cours les plus favorables coactatés sur les diffé­
rents marchés des pays tiers importateurs et de la
Grèce ainsi que les frais d'approche sur le marché
mondial ; que, en outre, le montant de la restitution
doit être fixé en tenant compte du niveau des prix de
marché, dans la Communauté, des graines oléagineu­
ses visées à l'article 21 du règlement n0 136/66/CEE
ainsi que des perspectives d'évolution de ces prix ;
que, de plus, cette fixation doit tenir compte de
l'aspect économique des exportations envisagées et de
la situation, dans la Communauté, des disponibilités
de ces graines par rapport à la demande ;

considérant que, conformément à l'article 1 er du
règlement n° 284/67/CEE de la Commission, du
11 juillet 1967, relatif à certaines modalités d'appli­
cation des restitutions à l'exportation des graines
oléagineuses (6 ), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n0 2637/70 ( 7 ), le montant de la restitu­
tion doit être calculé sur la base du poids des graines
exportées ; que celui-ci doit être ajusté en fonction
des différences pouvant exister entre les pourcentages
d'humidité et d'impuretés constatés, et ceux retenus
pour la définition de la qualité type pour laquelle
est fixé le prix indicatif ; que, lors de cet ajuste­
ment, le poids des graines exportées doit être majoré
du montant de la différence entre la quantité d'hu­
midité et d'impuretés existant effectivement et celle
retenue pour la qualité type si la première quantité
est inférieure à la deuxième ; que, dans le cas con­
traire, le poids des graines exportées doit être dimi­
nué du montant de cette même différence ;

considérant que la qualité type visée ci-dessus a été
définie à l'article 2 du règlement (CEE) n° 1217/70 du
Conseil , du 29 juin 1970, fixant pour la campagne de
commercialisation 1970/1971 , les prix indicatifs et
les prix d'intervention de base pour les graines oléa­
gineuses (8 ) ;

considérant que, aux termes de l'article 2 du règle­
ment n° 142/67/CEE, la restitution peut être fixée à
des niveaux différents selon la destination lorsque la
situation du marché mondial ou les exigences spéci­
fiques de certains marchés le rendent nécessaire ;

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du 27
octobre 1966, relatif aux échanges de matières gras­
ses entre la Communauté et la Grèce (8 ),

vu le règlement n° 142/67/CEE du Conseil , du 21
juin 1967, relatif aux restitutions à l'exportation des
graines de colza, de navette et de tournesol (4), modi­
fié en dernier lieu par île règlement (CEE) n° 2556/
70 (5), et notamment son article 2 paragraphe 3
première phrase,

considérant que, aux termes de l'article 28 du règle­
ment n° 136/66/CEE, une restitution peut être accor­
dée lors de l'exportation vers les pays tiers de grai­
nes oléagineuses récoltées dans la Communauté ; que
le montant de cette restitution peut être au plus égal
à la différence entre les prix dans la Communauté
et les cours mondiaux si les premiers sont supérieurs
aux seconds ; que, au titre de l'article 21 du règle­
ment n° 136/66/CEE, l'article 28 de ce règlement ne
s'applique actuellement qu'aux graines de colza, de
navette et de tournesol ;

considérant que, en vertu de l'article 8 du règlement
n0 162/66/CEE, les dispositions de l'article 28 du
règlement n0 136/66/CEE et les mesures prises pour
son application sont, sous réserve des dispositions
de l'accord créant une association entre la Commu­
nauté économique européenne et la Grèce, applica­
bles aux échanges entre la Communauté et la Grèce ;

considérant que, aux termes de l'article 3 du règle­
ment n° 142/67/CEE, la restitution doit être calcu­

C 1 ) JO n® 172 du 30. 9 . 1966, p . 3025/66 .
(*) JO n© L 275 du 19 . 12 . 1970, p . 5 .
(») JO no 197 du 29. 10. 1966, p. 3393/66.
(*) JO no 125 du 26. 6 . 1967, p . 2461/67.
(8) JO n" L 275 du 19. 12 . 1970, p . 8 .

(•) JO no 151 du 13 . 7. 1967, p . 6 .
( 7 ) JO no L 283 du 29. 12 . 1970, p . 15 .
(*) JO n° L 141 du 29. 6. 1970, p. 20.
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considérant que l'application de ces règles et cri­
tères à la situation actuelle des marchés dans le sec­
teur des graines oléagineuses et notamment aux
cours ou prix de ces produits dans la Communauté
et sur les marchés des pays tiers et de la Grèce,
conduit à fixer la restitution aux montants repris à
l'annexe pour les produits pour lesquels la cam­
pagne de commercialisation a commencé ;
considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 (*), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la dévalua­
tion du franc français ; que, aux termes de l'article 7
de ce règlement dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l'incidence de la diminution
visée à l'article 1 er dudit règlement doit être prise en
considération ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des matières grasses,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation vers îes pays
tiers et la Grèce des produits visés à l'article 21 du
règlement n0 136/66/CEE sont fixées à l'annexe.

2. Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent et non repris à l'an­
nexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 26 février 1971 .

Par la Commission

A. BORSCHETTE

Membre de la Commission

(M JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p . 1 .

ANNEXE

Montant de la restitution pour les graines oléagineuses applicable à partir du
1er mars 1971

eue / îoo kg)

Montant de la
restitution

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises

ex 12.01 1 . Colza et navette

2. Tournesol

4,900

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 420/71 DE LA COMMISSION
du 25 février 1971

fixant les taux des restitutions applicables, à compter du 1er mars 1971 , à certains
produits laitiers exportés sous forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe II

du traité

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

a ) d'une part, des coûts moyens d'approvisionne­
ment en produits de base considérés des indus­
tries transformatrices sur le marché de la Com­
munauté et, d'autre part, des prix pratiqués sur
le marché mondial ;vu le traité instituant la Communauté économique

européenne,

b ) du niveau des restitutions applicables à l'exporta­
tion des produits agricoles transformés relevant
de l'annexe II du traité dont les conditions de
fabrication sont comparables ;

vu le règlement (CEE) n0 804/68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers i 1 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1253/70 (2), et notamment son article
17 paragraphe 4 deuxième alinéa , c) de la nécessité d'assurer des conditions égales de

concurrence entre les industries qui utilisent des
produits communautaires et celles qui utilisent
des produits tiers sous le régime du trafic de
perfectionnement actif ;considérant que, conformément à l'article 17 para­

graphe 1 du règlement (CEE) n0 804/68 , la diffé­
rence entre les prix dans le commerce international
des produits visés à l'article 1er sous a), b), c) et
e) de ce règlement et les prix dans la Communauté
peut être couverte par une restitution à l'exporta­
tion ; que le règlement (CEE) n° 204/69 du Con­
seil, du 28 janvier 1969 , établissant, pour certains
produits agricoles exportés sous forme de marchan­
dises ne relevant pas de l'annexe II du traité, les
règles générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation et les critères de fixation de leur mon­
tant (8 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1253 /70, a spécifié ceux de ces produits
pour lesquels il y a lieu de fixer un taux de
restitution applicable lors de leur exportation sous
forme de marchandises reprises à l'annexe du règle­
ment (CEE ) n° 804/68 :

considérant que l'article 4 paragraphe 3 du règle­
ment (CEE) n° 204/69 prévoit que, pour la fixa­
tion du taux de la restitution, il doit être tenu
compte, le cas échéant, des restitutions à la produc­
tion , des aides ou des autres mesures d'effet équiva­
lent qui sont applicables dans tous les États mem­
bres conformément aux dispositions du règlement
portant organisation commune des marchés dans le
secteur considéré en ce qui concerne les produits de
base repris à l'annexe A dudit règlement ou les
produits qui y sont assimilés ;

considérant que, conformément à l'article 4 para­
graphe 1 premier alinéa du règlement (CEE) n°
204/69 , le taux de la restitution par 100 kg de
chacun des produits de base considérés doit être fixé
pour chaque mois ;

considérant que, conformément à l'article 1 1 para­
graphe 1 du règlement (CEE) n0 804/68 , une aide
est accordée pour le lait écrémé produit dans la
Communauté et transformé en caséine, si ce lait et
la caséine fabriquée avec ce lait répondent à cer­
taines conditions fixées à l'article 1 er du règle­
ment (CEE ) n0 987/68 du Conseil , du 15 juillet
1968, établissant les règles générales relatives à l'oc­
troi d'une aide pour le lait écrémé transformé en
caséine et caséinates (4 ) ; que le lait écrémé ainsi
défini est assimilé, en vertu de l'article 1 er para­
graphe 2 sous b) du règlement (CEE) n° 204/69 ,
au lait en poudre répondant à la définition du
produit pilote du groupe n° 2 reprise à l'annexe I

considérant que, conformément au paragraphe 2 de
ce même article, il y a lieu , pour la détermination
de ce taux, de tenir compte notamment :

0 ) JO n» L 148 du 28 . 6 . 1968 , p . 13 .
( 2 ) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p . 1 .
( 3 ) TO n» L 29 du 5.2. 1969, p . 1 . ( 4 ) JO no L 169 du 18 . 7 . 1968 , p . 6 .
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du règlement (CEE) n° 823/68 du Conseil , du 28
juin 1968 , déterminant les groupes de produits et les
dispositions spéciales relatives au calcul des prélève­
ments dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 2307/70 (2 ), produit pour lequel il y a
lieu de fixer un taux de restitution ;

considérant que l'article 2 du règlement (CEE) n°
756/70 de la Commission, du 24 avril 1970, relatif à
l'octroi des aides au lait écrémé transformé en vue
de la fabrication de caséine ou de caséinates (3 ),
fixe les aides accordées pour 100 kg de lait écrémé
transformé en caséine ou caséinate, selon l'espèce ;

considérant que, en application des dispositions de
l'article 35 du règlement (CEE) n° 804/68 , la Com­
mission, par le règlement (CEE) n° 1390/69 , du 18
juillet 1969, relatif à la mise à disposition de beurre
à prix réduit à certaines entreprises de trans­
formation de la Communauté (4 ), a autorisé, aux
conditions fixées par ledit règlement, la livraison,
aux industries fabriquant des marchandises relevant
de la position 19.08 du tarif douanier commun,
de beurre au prix de 70 unités de compte par 100
kilogrammes ; que ce règlement a été abrogé, à
compter du 1er janvier 1971 , par le règlement (CEE)
n0 2216/70 de la Commission, du 30 octobre
1970 (5 ) ; que, toutefois, l'article 2 paragraphe 2 de

ce règlement dispose que le règlement (CEE) n°
1390/69 reste applicable au beurre vendu en vertu
de ses dispositions ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du lait et des produits laitiers,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les taux des restitutions applicables, à compter
du 1 er mars 1971 , aux produits de base figurant
à l'annexe A du règlement (CEE) n° 204/69 et visés
à l'article 1 er du règlement (CEE) n° 804/68 , exportés
sous forme de marchandises reprises à l'annexe du
règlement (CEE) n° 804/68 , sont fixés comme indi­
qué à l'annexe .

2. Il n'est pas fixé de taux de restitutions pour les
produits visés au paragraphe précédent et non repris
à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 25 février 1971 .
Par la Commission

A. SPINELLI

Membre de la Commission

(») JO no L 151 du 30. 6. 1968, p . 3 .
(2) JO n° L 249 du 17. 11 . 1970, p . 13­
(3 ) JO no L 91 du 25 . 4. 1970, p . 28 .
( 4 ) JO no L 178 du 19 . 7. 1969, p . 25 .
C) JO n® L 240 du 31 . 10. 1970, p . 69.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 25 février 1971 , fixant les taux des restitutions appli­
cables, à compter du 1er mars 1971 , à certains produits laitiers exportés sous forme de

marchandises ne relevant pas de l'annexe II du traité

N0 du tarif
douanier
commun

Désignation des produits
Taux des
restitutions

en UC/100 kg

ex 04.02 A II Lait en poudre, obtenu par le procédé Spray, d'une
teneur en matières grasses inférieure à 1,5 % en poids et
d'une teneur en eau inférieure à 5 % en poids (PG 2) :

a) en cas d'exportation des produits ci-après définis à
l'annexe du règlement (CEE) n0 756/70, selon l'espèce :
1 . Caséine acide de qualité A 0

2. Caséine-présure de qualité A 0

3 . Caséinates 0

b) en cas d'exportation de caséines ou caséinates autres
que ceux visés sous a), de colles de caséine ou d'au­
tres dérivés des caséines 0

c) en cas d'exportation d'autres marchandises 11,00

ex 04.02 A II Lait en poudre, obtenu par le procédé Spray, d'une
teneur en matières grasses de 26 % en poids et d'une
teneur en eau inférieure à 5 % en poids (PG 3 ) 40,00

ex 04.02 A III Lait concentré, d'une teneur en matières grasses de 7,5 %
en poids et d'une teneur en matière sèche égale à 25 %
en poids (PG 4) 11,00

ex 04.03 Beurre d'une teneur en matière grasse de 82 % en poids
(PG 6) :
a ) en cas d'exportation de marchandises relevant de la
position 19.08 du tarif douanier commun fabriquées
dans les conditions prévues par le règlement (CEE)
n0 1390/69 9,50

b ) en cas d'exportation d'autres marchandises 95,00
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RÈGLEMENT (CEE) N° 421/71 DE LA COMMISSION
du 24 février 1971

fixant les taux des restitutions applicables, à compter du 1 er mars 1971 , au sucre
et à la mélasse exportés sous forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe II

du traité

de l'annexe II du traité dont les conditions de
fabrication sont comparables ;

c) de la nécessité d'assurer des conditions égales de
concurrence entre les industries qui utilisent des
produits communautaires et celles qui utilisent
des produits de pays tiers sous le régime du trafic
de perfectionnement actif ;

considérant que l'article 4 paragraphe 3 du règle­
ment (CEE) n0 204/69 prévoit que, pour la fixa­
tion du taux de la restitution, il doit être tenu
compte, le cas échéant, des restitutions à la produc­
tion, des aides ou des autres mesures d'effet équiva­
lent qui sont applicables dans tous les États mem­
bres, conformément aux dispositions du règlement
portant organisation commune des marchés dans le
secteur considéré en ce qui concerne les produits de
base repris à l'annexe A dudit règlement, ou les
produits qui y sont assimilés ; qu'une restitution à la
production est accordée pour le sucre blanc ou le
sucre brut dans les conditions prévues au règlement
(CEE) n0 765/68 du Conseil , du 18 juin 1968 ,
établissant les règles générales applicables à la resti­
tution à la production pour le sucre utilisé dans
l'industrie chimique ( 4 ), modifié par le règlement
(CEE) n° 2486/69 (5 ) ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de ges­
tion du sucre,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253 /
70 (2), et notamment son article 17 paragraphe 2
sixième alinéa première phrase,

considérant que, conformément à l'article 17 para­
graphe 1 du règlement n° 1009/67/CEE, la diffé­
rence entre les cours ou les prix sur le marché
mondial pour les produits visés à l'article 1 er
paragraphe 1 sous a), c) et d ) de ce règlement et les
prix dans la Communauté peut être couverte par
une restitution à l'exportation ; que le règlement
(CEE) n° 204/69 du Conseil , du 28 janvier 1969 ,
établissant, pour certains produits agricoles exportés
sous forme de marchandises ne relevant pas de
l'annexe II du traité, les règles générales relatives à
l'octroi des restitutions à l'exportation et les critères
de fixation de leur montant (3 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70, a spécifié
ceux de ces produits pour lesquels il y a lieu de
fixer un taux de restitution applicable lors de leur
exportation sous forme de marchandises reprises à
l'annexe du règlement n° 1009/67/CEE ;

considérant que, conformément à l'article 4 para­
graphe 1 premier alinéa du règlement (CEE) n0
204/69, le taux de la restitution par 100 kg de
chacun des produits de base considérés doit être fixé
pour chaque mois ;

considérant que, conformément au paragraphe 2 de
ce même article, il y a lieu, pour la détermination
de ce taux, de tenir compte notamment :

a ) d'une part, des coûts moyens d'approvisionne­
ment en produits de base considérés des indus­
tries transformatrices sur le marché de la Com­
munauté et, d'autre part, des prix pratiqués sur
le marché mondial ;

b ) du niveau des restitutions applicables à l'expor­
tation des produits agricoles transformés relevant

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les taux des restitutions applicables , à compter du
1er mars 1971 , aux produits de base figurant
à l'annexe A du règlement (CEE) n° 204/69 visés à
l'article 1er paragraphe 1 du règlement n° 1009/
67/CEE, exportés sous forme de marchandises re­
prises à l'annexe du règlement n° 1009/67/CEE,
sont fixés comme indiqué à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars
1971 .

H JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p . 1 .
( 2 ) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p . 1 .
( 8) JO n« L 29 du 5 . 2 . 1969, p . 1 .

( 4 ) JO no L 143 du 25 . 6 . 1968 , p. 1 .
(5 ) JO no L 314 du 15 . 12 . 1969, p . 8 .
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 24 février 1971 .
Par la Commission
Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 24 février 1971, fixant les taux des restitutions appli­
cables, à compter du 1er mars 1971 , au sucre et à la mélasse exportés sous forme de

marchandises reprises à l'annexe du règlement n° 1009/67/CEE

TABLEAU I

N° du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises

29.04

29.16

29.35

Alcools acycliques et leurs dérivés halogènes, sulfones, nitres ,
nitrosés :

C. Polyalcools :
II . Mannitol
III . Sorbitol :

a ) en solution aqueuse :
2 , autres :
— obtenu à partir de saccharose

b ) autres :
2 , autres :
— obtenu à partir de saccharose

Acides-alcools , acides-aldéhydes, acides-cétones, acides-phénols et
autres acides à fonctions oxygénées simples ou complexes, leurs
anhydrides, halogénures, peroxydes et peracides ; leurs dérivés halo­
génés, sulfonés, nitrés, nitrosés :
ex A I à VIII — Esters de sorbitol ou de mannitol

ex A VIII — Acide glycérique, acide glycolique, acide saccha­
ronique, acide isosaccharonique, acide heptasac­
charique, leurs sels et leurs esters

Composés hétérocycliques, y compris les acides nucléiques :
ex T. autres :

— Composés anhydriques de mannitol ou de sorbitol
(comme, par exemple, sorbitans) à l'exclusion du maltol
et de l'isomaltol

Sucres chimiquement purs, à l'exception du saccharose, du glucose
et du lactose ; éthers et esters de sucres et leurs sels , autres que les
produits des nos 29.39, 29.41 et 29.42 :
ex B. autres :

— Sorbose, ses sels et ses esters ; méthylglucosides

Produits chimiques et préparations des industries chimiques ou des
industries connexes (y compris celles consistant en mélanges de
produits naturels), non dénommés ni compris ailleurs ; produits
résiduaires des industries chimiques ou des industries connexes, non
dénommés ni compris ailleurs :
R. Liants pour noyaux de fonderie préparés à base de résines

synthétiques
ex T. autres :

— Produits de cracking du sorbitol

29.43

38.19

Taux des restitutions en UC/100 kg Sucre blanc :
Sucre brut :
Sirops de betterave ou de canne con­
tenant en poids à l'état sec 98 % ou plus
de saccharose :
Mélasses, même décolorées :

2,13
0

0
0
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TABLEAU II

N° du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises

29.16 Acides-alcools, acides-aldéhydes, acides-cétones, acides-phénols et
autres acides à fonctions oxygénées simples ou complexes, leurs
anhydrides, halogénures, peroxydes et peracides ; leurs dérivés halo­
génés, sulfonés, nitrés, nitrosés :

A. Acides-alcools :
IV. Acide citrique, ses sels et ses esters

Taux des restitutions en UC/100 kg : Sucre blanc : 0

Sucre brut : 0

Sirops de betterave ou de canne con­
tenant en poids à l'état sec 98 % ou plus
de saccharose : 0

Mélasses , même décolorées : 0

TABLEAU III

N0 du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises

29.15

29.16

Polyacides, leurs anhydrides, halogénures, peroxydes et peracides ;
leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés :

A. Polyacides acycHques :
ex V. autres :

— acide itaconique, ses sels et ses esters

Acides-alcools , acides-aldéhydes, acides-cétones, acides-phénols et
autres acides à fonctions oxygénées simples ou complexes, leurs
anhydrides, halogénures, peroxydes et peracides ; leurs dérivés halo­
génés , sulfonés, nitrés , nitrosés :
A. Acides-alcools :

I. Acide lactique, ses sels et ses esters

Antibiotiques :
A. Pénicillines

29.44

Taux des restitutions en UC/100 kg : Sucre blanc : 0

Sucre brut : 0

Sirops de betterave ou de canne con­
tenant en poids à l'état sec 98 % ou plus
de saccharose : 0

Mélasses, même décolorées : 0
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TABLEAU IV

N° du tarif
douanier Désignation des marchandises
commun

17.04 Sucreries sans cacao :

B. Gommes à mâcher du genre « chewing-gum »
C. Préparation dite « chocolat blanc »
D. non dénommées

18.06 Chocolat et autres préparations alimentaires contenant du cacao

19.02 Préparations pour l'alimentation des enfants ou pour usages diété­
tiques ou culinaires, à base de farines, amidons, fécules ou extraits
de malt, même additionnées de cacao dans une proportion infé­
rieure à 50 % en poids

19.08 Produits de la boulangerie fine, de la pâtisserie et de la biscuiterie ,
même additionnés de cacao en toutes proportions

21.06 Levures naturelles , vivantes ou mortes ; levures artificielles pré­
parées :
A. Levures naturelles vivantes :

II . Levures de panification

ex 21.07 Préparations alimentaires non dénommées ni comprises ailleurs ,
contenant du sucre

22.02 Limonades, eaux gazeuses aromatisées (y compris les eaux minérales
ainsi traitées) et autres boissons non alcooliques , à l'exclusion des
jus de fruits et de légumes du n° 20.07 :
ex A. ne contenant pas de lait ou de matières grasses provenant

du lait :

— contenant du sucre

B. autres

22.06 Vermouths et autres vins de raisins frais préparés à l'aide de
plantes ou de matières aromatiques

22 09 Alcool éthylique non dénaturé de moins de 80° ; eaux-de-vie, li­
queurs et autres boissons spiritueuses ; préparations alcooliques
composées (dites « extraits concentrés ») pour la fabrication des
boissons :

C. Boissons spiritueuses :
ex V. autres :

— contenant du sucre

Taux des restitutions en UC/100 kg : Sucre blanc : 10,06
Sucre brut : 6,74
Sirops de betterave ou de canne con­
tenant en poids à l'état sec 98 % ou plus
de saccharose : 10,06 X S (')

100

Mélasses , même décolorees : 0

(*) S représentant la teneur en poids de saccharose de 100 kg de sirop .
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REGLEMENT (CEE) N° 422/71 DE LA COMMISSION
du 25 février 1971

fixant les taux des restitutions applicables, à compter du 1er mars 1971, à certains
produits des secteurs des céréales et du riz exportés sous forme de marchandises ne

relevant pas de l'annexe II du traité

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/
70 (2), et notamment son article 16 paragraphe 2
quatrième alinéa première phrase,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du mar­
ché du riz (3), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 2434/70, et notamment son article
17 paragraphe 2 quatrième alinéa première phrase ,

considérant que, conformément à l'article 16 para­
graphe 1 du règlement n° 120/67/CEE et à l'article
17 paragraphe 1 du règlement n° 359/67/CEE, la
différence entre les cours ou les prix sur le marché
mondial des produits visés à l'article 1 er de
chacun de ces deux règlements et les prix dans la
Communauté peut être couverte par une restitution
à l'exportation ; que le règlement (CEE) n° 204/69
du Conseil , du 28 janvier 1969, établissant, pour
certains produits agricoles exportés sous forme de
marchandises ne relevant pas de l'annexe II du
traité, les règles générales relatives à l'octroi des
restitutions à l'exportation et les critères de fixation
de leur montant (4), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1253/70 ( 5 ), a spécifié ceux de ces
produits pour lesquels il y a lieu de fixer un taux de
restitution applicable lors de leur exportation sous
forme de marchandises reprises , selon le cas , à
l'annexe B du règlement n0 120/67/CEE ou à
l'annexe B du règlement n° 359/67/CEE ;

considérant que, conformément à l'article 4 para­
graphe 1 premier alinéa du règlement (CEE) n°
204/69, le taux de la restitution par 100 kg de
chacun des produits de base considérés doit être fixé
pour chaque mois ;

considérant que, conformément au paragraphe 2 de
ce même article, il y a lieu, pour la détermination
de ce taux, de tenir compte notamment :

a) d'une part, des coûts moyens d'approvisionne­
ment en produits de base considérés des indus­
tries transformatrices sur le marché de la Com­
munauté et, d'autre part, des prix pratiqués sur
le marché mondial ;

b ) du niveau des restitutions applicables à l'expor­
tation des produits agricoles transformés relevant
de l'annexe II du traité dont les conditions de
fabrication sont comparables ;

c) de la nécessité d'assurer des conditions égales de
concurrence entre les industries qui utilisent des
produits communautaires et celles qui utilisent
des produits tiers sous le régime du trafic de
perfectionnement actif ;

considérant que l'article 4 paragraphe 3 du règle­
ment (CEE) n° 204/69 prévoit que, pour la fixa­
tion du taux de la restitution, il doit être tenu
compte, le cas échéant, des restitutions à la produc­
tion , des aides ou des autres mesures d'effet équiva­
lent qui sont applicables dans tous les États mem­
bres conformément aux dispositions du règlement
portant organisation commune des marchés dans le
secteur considéré en ce qui concerne les produits de
base repris à l'annexe A dudit règlement ou les
produits qui y sont assimilés ; qu'une restitution à la
production est accordée pour le froment (blé ) ten­
dre, le maïs et le riz en brisures, dans les condi­
tions prévues au règlement n° 371/67/CEE du
Conseil , du 25 juillet 1967, fixant les restitutions à
la production pour les amidons , la fécule et le
quellmehl ( 6 ), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 2273 /70 ( 7 ) ; qu'il y a lieu, aux fins de
l'application des dispositions de l'article 4 para­
graphe 3 du règlement (CEE) n0 204/69, de retenir
le montant de la restitution à la production appli­
cable pendant le mois au cours duquel a lieu l'ex­
portation ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de ges­
tion des céréales,(*) JO n« 117 du 19 . 6. 1967, p . 2269/67.

(2 ) JO n° L 262 du 3 . 12. 1970, p . 1 .
(») JO no 174 du 31 . 7. 1967, p . 1 .
f 4 ) JO no L 29 du 5 . 2. 1969 , p . 1 .
( 5) JO no L 143 du 1 . 7 . 1970, p . 1 .

( 8 ) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p . 40 .
( 7 ) JO no L 246 du 12. 11 . 1970, P. 1 .
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règlement n° 120/67/CEE ou à l'annexe B du
règlement n° 359/67/CEE, sont fixés comme indi­
qué à J'annexe.

2 . Il n'est pas fixé de taux de restitutions pour les
produits visés au paragraphe précédent et non repris
à l'annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars
1971 .

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les taux des restitutions applicables, à
compter du 1 er mars 1971 , aux produits de base
figurant à l'annexe A du règlement (CEE) n° 204/
69 et visés à l'article 1 er du règlement n0 120/
67/CEE ou à l'article 1er paragraphe 1 du règle­
ment n° 359/67/CEE, exportés sous forme de mar­
chandises reprises respectivement à J'annexe B du

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 25 février 1971 .

Par la Commission

A. SPINELLI

Membre de la Commission

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 25 février 1971 , fixant les taux des restitutions appli­
cables, à compter du 1er mars 1971, à certains produits des secteurs des céréales et du riz

exportés sous forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe II du traité

N° du tarif
douanier commun Désignation des produits

Taux des
restitutions
en UC/100 kg

10.01 A ! Froment (blé) tendre et méteil :
— amidonnerie
— autre

10.01 B j Froment (blé) dur
10.02 Seigle
10.03 Orge
10.04 | Avoine
10.05 B Maïs (autre qu'hybride destiné à l'ensemencement)

— autre que pour l'amidonnerie
ex 10.06 A Riz décortiqué
ex 10.06 B Riz blanchi

10.06 C Riz en brisures :

— autre que pour l'amidonnerie
11.01 A Farine de froment (blé ) et de méteil
11.01 B Farine de seigle
11.02 Ala Gruaux et semoules de froment (blé) dur
11.02 Alb Gruaux et semoules de froment (blé) tendre

0,900
5,203

5,941
3,952
2,490

2,475

2,766
10,380
14,962

4,405

6,644
6,579

10,181
6,644
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RÈGLEMENT (CEE) N° 423/71 DE LA COMMISSION
du 26 février 1971

fixant le montant de base du prélèvement à l'importation pour les sirops et certains
autres produits du secteur du sucre

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 (6), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la déva­
luation du franc français ; qu'aux termes de l'article
7 de ce règlement dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l'incidence de la diminution
visée à l'article 1 er dudit règlement doit être prise
en considération ;
considérant que le montant de base doit être fixé
chaque mois ; qu'il doit l'être toutefois pendant la
période comprise entre le jour de sa fixation et le
premier jour du mois suivant celui pour lequel le
montant de base est applicable, si le prélèvement
applicable au sucre blanc s'écarte d'au moins 0,40
unité de compte de la moyenne arithmétique visée
ci-dessus ou du prélèvement sur le sucre blanc
ayant servi à la fixation du montant de base ; que,
dans ce cas, le montant de base doit être égal à
un centième du prélèvement sur le sucre blanc uti­
lisé pour la modification ;
considérant que le montant de base ainsi déterminé
doit être ajusté en fonction des variations du prix de
seuil du sucre blanc intervenant entre le mois de la
fixation du montant de base et la période d'appli­
cation ; que cet ajustement, égal à un centième de
la différence entre ces deux prix de seuil, doit être
déduit du montant de base cm ajouté à ce dernier
dans les conditions prévues à l'article 7 paragraphe
6 du règlement (CEE) n° 837/68,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de base du prélèvement applicable à
l'importation des produits visés à l'article 1 er para­
graphe 1 sous d) du règlement n° 1009/67/CEE
est, pour 100 kilogrammes de produit, fixé à 0,1420
unité de compte par 1 % de la teneur en saccharose.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars
1971 .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n0 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2),
et notamment son article 14 paragraphe 7,
considérant que, aux termes de l'article 14 para­
graphe 1 du règlement n0 1009/67/CEE, un prélève­
ment est perçu lors de l'importation des produits
visés à l'article 1er paragraphe 1 de ce règlement ;
considérant que le prélèvement sur les produits visés
à l'article 1er paragraphe 1 sous d) du règlement
n0 1009/67/CEE doit être calculé, le cas échéant,
forfaitairement sur la base de la teneur en saccha­
rose, y compris la teneur en d'autres sucres calculée
en saccharose, du produit concerné et du prélève­
ment sur le sucre blanc ; que, toutefois, les prélève­
ments applicables au sucre d'érable et au sirop d'é­
rable sont limités au montant résultant de l'appli­
cation du taux du droit consolidé dans le cadre du
GATT ;
considérant que, aux termes de l'article 7 du règle­
ment (CEE) n° 837/68 de la Commission, du 28
juin 1968, relatif aux modalités d'application du
prélèvement dans le secteur du sucre (8), modifié
par le règlement (CEE) n° 878/69 (4), le mon­
tant de base du prélèvement pour 100 kilogrammes
du produit doit être fixé pour une teneur en saccha­
rose de 1 % ;
considérant que le montant de base du prélèvement
doit être égal à un centième de la moyenne arith­
métique des prélèvements applicables par 100 kilo­
grammes de sucre blanc pendant les vingt premiers
jours du mois précédant le mois pour lequel le mon­
tant de base du prélèvement est fixé ; que, toutefois,
la moyenne arithmétique des prélèvements doit être
remplacée par le prélèvement applicable au sucre
blanc le jour précédant la fixation du montant de
base lorsque ce prélèvement s'écarte d'au moins 0,40
unité de compte de cette moyenne ;

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 26 février 1971 .
Par la Commission
A. BORSCHETTE

Membre de la Commission

(*) JO n® 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(*) JO n© L 143 du 1. 7. 1970, p. 1 .
(») JO no L 151 du 30. 6. 1968, p. 42
(*) JO no L 114 du 13. 5. 1969, p. 9 <s) JO n© L 202 du 12. 8. 1969, p. 1 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 424/71 DE LA COMMISSION
du 26 février 1971

fixant les restitutions à l'exportation, en l'état, pour la mélasse, les sirops et certains
autres produits du secteur du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2), et
notamment son article 17 paragraphe 2 dernier alinéa
première phrase,

considérant que, en vertu de l'article 17 du règlement
n° 1009/67/CEE, la différence entre les cours ou les
prix sur le marché mondial des produits visés à
l'article 1er paragraphe 1 sous c) et d) dudit règle­
ment et les prix de ces produits dans la Communauté
peut être couverte par une restitution à l'exportation;

considérant que l'article 6 du règlement (CEE) n°
766/68 du Conseil, du 18 juin 1968, établissant les
règles générales concernant l'octroi des restitutions à
l'exportation de sucre (3 ), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n0 2488/69 (4), a défini les élé­
ments de prix, tant dans la Communauté que sur le
marché mondial, dont il doit être tenu compte pour
la fixation des restitutions à l'exportation de mé­
lasse, en l'état ; que, conformément au même texte,
il y a lieu de tenir compte également de l'aspect
économique des exportations envisagées ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour la mélasse, suivant sa destination ;

considérant que, conformément à l'article 8 du rè­
glement (CEE) n° 766/68 , la restitution pour 100
kilogrammes des produits, visés à l'article 1er para­
graphe 1 sous d) du règlement n° 1009/67/CEE et
faisant l'objet d'une exportation, est égale au mon­
tant de base multiplié par la teneur en saccharose
augmentée, le cas échéant, de la teneur en d'autres
sucres convertis en saccharose ; que cette teneur en
saccharose, constatée pour le produit en cause, est
déterminée conformément aux dispositions de l'ar­
ticle 13 du règlement (CEE) n° 394/70 de la Com­
mission, du 2 mars 1970, concernant les modalités
d'application de l'octroi des restitutions à l'expor­
tation de sucre (6) :

considérant que, aux termes de l'article 7 du règle­
ment (CEE) n° 766/68, le montant de base de la
restitution pour le sorbose exporté en l'état doit
être égal au montant de base de la restitution, di­
minué du centième de la restitution à la production
valable, en vertu du règlement (CEE) n0 765/68 du
Conseil, du 18 juin 1968, établissant les règles gé­
nérales applicables à la restitution à la production
pour le sucre utilisé dans l'industrie chimique (8),
modifié par le règlement (CEE) n° 2486/69 (7), pour
les produits énumérés à l'annexe I dudit règlement ;
considérant que, pour les autres produits visés à
l'article 1er paragraphe 1 sous d) du règlement n°
1009/67/CEE, exportés en l'état, le montant de base
de la restitution doit être égal au centième d'un
montant établi, compte tenu, d'une part, de la dif­
férence entre le prix d'intervention pour le sucre
blanc valable dans la zone la plus excédentaire de
la Communauté, durant le mois pour lequel est
fixé le montant de base, et les cours ou prix du
sucre blanc constatés sur le marché mondial et,
d'autre part, de la nécessité d'établir un équilibre
entre l'utilisation des produits de base de la Com­
munauté en vue de l'exportation de produits de
transformation à destination des pays tiers et l'uti­
lisation des produits de ces pays admis au trafic de
perfectionnement ;
considérant que l'application du montant de base
peut être limitée à certains des produits visés à l'ar-*
tide 1er paragraphe 1 sous d) du règlement n°
1009/67/CEE ;
considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 (8), a défini certaines mesu­
res relevant de la politique de conjoncture à prendre
dans le secteur agricole à la suite de la dévaluation
du franc français ; que, aux termes de l'article 7 de
ce règlement, dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l'incidence de la diminution
visée à l'article 1 er dudit règlement doit être prise
en considération ;
considérant que les restitutions visées ci-dessus
doivent être fixées chaque mois ; qu'elles peuvent être
modifiées dans l'intervalle ; que le montant de base
de la restitution pour les produits visés à l'article 1er
paragraphe 1 sous d ) du règlement n° 1009/67/CEE
n'est toutefois modifié entre deux fixations mensuel­
les que si la condition prévue à l'article 7 paragra­
phe 4 premier alinéa du règlement (CEE) n° 766/68
se trouve remplie ;H JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .

H JO n® L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(8) JO no L 143 du 25 . 6. 1968, p . 6.
(4 ) JO n® L 314 du 15 . 12. 1969, p. 12 .
(*) JO no L 50 du 4. 3 . 1970, p. 1 .

(®) JO n» L 143 du 25 . 6. 1968, p. 1 .
C) JO no L 314 du 15 . 12. 1969, p. 8.
( 8) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . La restitution à accorder lors de l'exportation
en l'état, des produits visés à l'article 1er paragraphe 1

sous c) et d) du règlement n° 1009/67/CEE est fixée
comme indiqué à l'annexe du présent règlement.

2 . Il n'est pas fixé de restitutions pour les pro­
duits visés au paragraphe précédent et non repris
à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars
1971 .

tous ses éléments et directement applicableLe présent règlement est obligatoire dans
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 26 février 1971 .
Par la Commission

A. BORSCHETTE

Membre de la Commission

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 26 février 1971, fixant les restitutions à l'exportation
en l'état pour la mélasse, les sirops et certains autres produits du secteur du sucre

(UC / 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant
de base par 1 %

de teneur
en saccharose (')

17.02 Autres sucres ; sirops ; succédanés du miel, même mélan­
gés de miel naturel ; sucres et mélasses caramélisés :

ex D. autres sucres et sirops, à l'exclusion du sorbose 0,1006
E. succédanés du miel, même mélangés de miel
naturel 0,1006

ex F. sucres de la position tarifaire 17.01, caramélisés 0,1006

17.05 Sucres, sirops et mélasses aromatisés ou additionnés de
colorants (y compris le sucre vanillé ou vanilliné), à l'ex­
clusion des jus de fruits additionnés de sucre en toutes
proportions :
ex C. autres, à l'exclusion des mélasses aromatisées ou

additionnées de colorants 0,1006

Montant
de la restitution

17.03 Mélasses, même décolorées 0

f1) Le montant de base n'est pas applicable aux sirops d'une pureté inférieure à 85 % (règlement (CEE) n° 394/70).
La teneur en saccharose est déterminée conformément à l'article 13 du règlement (CEE) n° 394/70.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 425/71 DE LA COMMISSION
du 26 février 1971

fixant le montant de l'aide dans le secteur des graines oléagineuses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil, du
22 septembre 1966, portant établissement d'une
organisation commune des marchés dans le secteur
des matières grasses (1 ), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n0 2554/70 (2), et notamment son
article 27 paragraphe 4,
considérant que le montant de l'aide visée à l'arti­
cle 27 du règlement n0 136/66/CEE a été fixé par
le règlement (CEE) n0 1418/70 (8) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1418/70 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le montant de l'aide, actuelle­
ment en vigueur, comme il est indiqué à l'annexe
du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de l'aide visée à l'article 27 du règle­
ment n° 136/66/CEE est fixé au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 26 février 1971 .
Par la Commission

A. BORSCHETTE

Membre de la Commission

(*) JO n<> 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66.
(■) JO no L 275 du 19. 12. 1970, p. 5 .
(») JO no L 157 du 18. 7. 1970, p. i'.

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 26 février 1971, fixant le montant de l'aide pour les graines
oléagineuses

Montants de l'aide applicable à partir du 1er mars 1971 pour les graines de colpa et de
navette (ex 12.01 du TDC) et tournesol (ex 12.01 du TDC) (UC/1Û0 kg)

Graines de colza et navette Tournesol

Montants de l'aide 5,430 3,485

. Montants de l'aide en cas de fixation à l'avance :

— pour le mois de mars 5,430 3,485
— pour le mois d'avril 6,030 3,899
— pour le mois de mai 6,530 3,899
— pour le mois de juin 6,530 3,899
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RÈGLEMENT (CEE) N° 426/71 DE LA COMMISSION
du 26 février 1971

fixant les prélèvements dans le secteur de l'huile d'olive

considérant que les prélèvements applicables dans le
secteur de l'huile d'olive ont été fixés par le règlement
(CEE) n0 2200/70 de la Commission, du 30 octo­
bre 1970, fixant les prélèvements dans le secteur
de l'huile d'olive ( 7 ) et tous les règlements ultérieurs
qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 2200/70 aux
prix d'offre dont la Commission a eu connaissance
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme indiqué au tableau annexé au présent
règlement ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil, du
22 septembre 1966, portant établissement d'une orga­
nisation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2554/70 (2), et notamment son
article 13 paragraphe 4,

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil, du
27 octobre 1966, relatif aux échanges de matières
grasses entre la Communauté et la Grèce (8), et
notamment son article 3 paragraphe 4 et son ar­
ticle 9,

vu le règlement n° 166/66/CEE du Conseil , du
27 octobre 1966, relatif aux prélèvements applicables
à l'huile d'olive ayant subi un processus de raffinage,
ainsi qu'à certains produits contenant de l'huile
d'olive (4), et notamment son article 9,

vu le règlement (CEE) n° 1466/69 du Conseil , du
23 juillet 1969, relatif aux importations des huiles
d'olive du Maroc (5 ), et notamment son article 6,

m le règlement (CEE) n0 2165/70 du Conseil, du
27 octobre 1970, relatif aux importations des huiles
d'olive de Tunisie (6 ), et notamment son article 5 ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article unique

1 . Les prélèvements visés à l'article 13 du règle­
ment n° 136/66/CEE, à l'article 3 du règlement n°
162/66/CEE, à l'article 9 du règlement n° 166/66/
CEE, à l'article 6 du règlement (CEE) n° 1466/69 et
à l'article 5 du règlement (CEE) n° 2165/70 sont
fixés au tableau annexé au présent règlement .

2 . Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 26 février 1971 .

Par la Commission

A. BORSCHETTE

Membre de la Commission

0 ) JO no 172 du 30. 9 . 1966, p . 3025/66.
(2 ) JO no L 275 du 19. 12. 1970, p . 5 .
( 3 ) TO no 197 du 29. 10 . 1966, p . 3393/66.
( 4 ) JO no 197 du 29. 10 . 1966, p . 3400/66.
(5 ) JO no L 197 du 8 . 8 . 1969, p . 93 .
; 6 ) JO n« L 238 du 29 . 10 . 1970, p . 4 . ( 7 ) JO no L 240 du 31 . 10 . 1970, p . 38 .
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ANNEXE

Prélèvements applicables aux importations effectuées à partir du 1er mars 1971 en UC/100 kg

Numéro du
tarif douanier
commun

Produits entièrement obtenus dans l'un de ces
pays et transportés directement de l'un de ces

pays dans la Communauté

Produits qui ne sont pas entièrement obtenus
dans l'un de ces pays ou ne sont pas transportés

directement de l'un de ces pays dans la
Communauté Pays tiers

Grèce Maroc Tuaisie Grèce Maroc Tunisie

07.01 N II 0 0 0 0 0 0 0
07.03 A II 0 0 0 0 0 0 0

15.07 A I a) 0 0 0 3.200 3,200 3,200 3,200
15.07 A I b) 0 0 0 6,000 6,000 6,000 6,000
15.07 A II 0 0 -n 0 0 0 0 (2 )
15.17 A I 0 0 0 0 0 0 0
15.17 A II 0 0 0 0 0 0 0
23.04 A 0 0 0 0 0 0 0

H Le prélèvement perçu à l'importation de l'huile d'olive , autre que celle ayant subi un processus de raffinage, entièrement obtenue en Tunisie et
transportée directement de ce pays dans la Communauté est défini par les règlements (CEE) n° 2165/70 du Conseil et (CEE) n° 2304/70 de la
Commission .

C) Le prélèvement perçu k l'importation die l'huile d'olive autre que celle ayant subi un processus de raffinage , entièrement obtenue en Espagne
et transportée directement de ce pays dans la Communauté est défini par le règlement (CEE) n° 2164/70.
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REGLEMENT (CEE) N0 427/71 DE LA COMMISSION
du 25 février 1971

fixant les prélèvements à l'importation dans le secteur du lait et des produits laitiers

des prélèvements dans le secteur du lait et des
produits laitiers (8 ), l'élément du prélèvement établi
en utilisant un coefficient qui exprime le rapport en
poids existant entre le lait en poudre contenu dans
le produit, d'une part, et le produit lui-même,
d'autre part, est, pour les produits de la sous­
position 04.02 B I b ), reprise à l'annexe II du
règlement (CEE) n0 823/68 , calculé en multipliant le
montant de base par la quantité de lait en poudre
contenu dans le produit ; qu'il en est de même pour
les produits de la sous-position 04.02 B II b ) en ce
qui concerne l'élément du prélèvement établi en
utilisant un coefficient qui exprime le rapport en
poids existant entre les composants laitiers, contenus
dans le produit, d'une part, et le produit lui-même,
d'autre part ;

considérant que le montant de base doit être égal à
un centième du prélèvement visé pour chaque
produit à l'article 9 paragraphe 1 deuxième alinéa et
paragraphe 2 deuxième alinéa du règlement (CEE)
n° 1073 /68 :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n0 804/68 du Conseil , du 27
juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n0 1253/70 (2), et notamment son article 14
paragraphe 8 ,

considérant que, aux termes de l'article 14 du
règlement (CEE) n0 804/68 , un prélèvement est
perçu lors de l'importation des produits visés à
l'article 1 er parties a) 2 et b ) à g) de ce règlement ;
que ces produits peuvent être répartis en groupes ;
que les groupes de produits et le produit pilote
afférent à chacun d'eux sont déterminés à l'annexe I
du règlement (CEE) n° 823/68 du Conseil , du 28
juin 1968 , déterminant les groupes de produits et les
dispositions spéciales relatives au calcul des prélève­
ments dans le secteur du lait et des produits laitiers
(8 ), modifié en dernier lieu par le règlement (CEE)
n° 2307/70 (4 ) ;

considérant que le prélèvement pour les produits
d'un groupe doit être égal au prix de seuil du
produit pilote, diminué du prix franco frontière ;
que ces prix de seuil ont été fixés , pour la
campagne laitière 1970/ 1971 , par le règlement (CEE)
n° 1223 /70 du Conseil , du 29 juin 1970 (5 ) ;

considérant, toutefois, que des dispositions spéciales
ont été prévues dans le règlement (CEE) n° 823 /68
pour le calcul du prélèvement applicable à certains
produits assimilés ; que la désignation de ces
produits et la méthode de calcul du prélèvement qui
leur est applicable sont indiquées à l'annexe II et
aux articles 2 à 7 de ce règlement ; que cette
méthode consiste à effectuer la somme des divers
éléments définis auxdits articles ;

considérant que, aux termes du règlement (CEE ) n°
1073/68 de la Commission, du 24 juillet 1968 ,
arrêtant les modalités d'application pour l'établis­
sement des prix franco frontière et pour la fixation

considérant que, pour les produits faisant partie du
groupe n° 11 , originaires et en provenance des pays
tiers , pour lesquels il est constaté que, à l'importation
dans la Communauté, le prix pratiqué pour ces
produits n'est pas, pour 100 kilogrammes, inférieur à
85 unités de compte pour les produits de la sous­
position 04.04 E I b ) 2 ou à 70 unités de compte
pour les produits de la sous-position 04.04 E I b ) 3 ,
le prélèvement applicable pour 100 kilogrammes de
produit est égal :
— s'il relève de la sous-position 04.04 E I b ) 2 aa),

ou 04.04 E I b ) 3 , au prix de seuil diminué de
85 unités de compte ,

— s'il relève de la sous-position 04.04 E I b ) 2 bb ), à
la somme des éléments suivants :

a ) un élément égal au prix de seuil diminué de
85 unités de compte ,

b ) un élément égal à 20 unités de compte ;

considérant que, aussi longtemps qu'il est constaté
qu'à l'importation dans la Communauté, le prix
d'un produit assimilé, pour lequel le prélèvement
n'est pas égal à celui applicable à son produit pilote,
est sensiblement inférieur au prix qui se trouverait
dans un rapport normal avec le prix du produit
pilote, le prélèvement doit être égal à la somme de
deux éléments :

H JO n» L 148 du 28 . 6. 1968, p . 13 .
(2 ) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p . 1 .
(3 ) JO n® L 151 du 30. 6 . 1968 , p . 3 .
(4 ) JO no L 249 du 17. U. 1970, p . 13 .
( 5) JO no L 141 du 29. 6 . 1970 , p. 29. f 8 ) JO no L 180 du 26. 7. 1968 , p . 25 .
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— un element égal au montant résultant de celles
des dispositions des articles 2 à 7 du règlement
(CEE) n0 823/68 qui sont applicables au produit
assimilé en question ;

— un élément additionnel fixé à un niveau permet­
tant de rétablir, compte tenu de la composition
et de la qualité des produits assimilés, le rapport
norma] des prix à l'importation dans la Com­
munauté ;

considérant qu'il doit être procédé à un ajustement
des prix retenus lorsqu'ils ne s'appliquent pas franco
frontière de la Communauté ou à des produits
marchands de bonne qualité ; que, pour un produit
assimilé pour lequel le prélèvement est égal à celui
applicable à son produit pilote, un ajustement doit
être effectué en prenant en considération, notamment,
les différences de composition, de maturation, de
qualité et de présentation entre le produit assimilé
en question et son produit pilote ; que les ajuste­
ments concernant la composition doivent être
calculés en multipliant la différence entre la teneur
des composants laitiers du produit pilote, d'une
part, et celle du produit assimilé en cause, d'autre
part, par la valeur attribuée, dans le commerce
international, à une unité de poids du composant
laitier concerné ; que les autres ajustements doivent
être calculés en tenant compte de la différence
existant entre la valeutr attribuée, sur le marché de
la Communauté, à chacune des caractéristiques du
produit pilote, d'une part, et celle attribuée sur ce
marché à la caractéristique correspondante du
produit assimilé en cause, d'autre part ;

considérant que, pour les produits pour lesquels le
droit de douane a été consolidé dans le cadre du
G.A.T.T. , le prélèvement doit, en vertu de l'article
14 paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 804/68 , être
limité au montant résultant de cette consolida­
tion ;

considérant que, aux termes du règlement (CEE) n°
1073/68 , un prix franco frontière doit être établi
pour chacun des produits pilote définis à l'annexe I
du règlement (CEE) n° 823/68 ; que ces prix
doivent être établis pour des produits marchands de
bonne qualité ;

considérant que, à défaut d'informations relatives
aux prix, le prix franco frontière peut, exceptionnel­
lement, être établi sur la base de la valeur des
matières premières contenues dans le produit pilote
en cause, calculées à partir des prix de produits
laitiers pour lesquels des prix sont disponibles, de
coûts de transformation moyens et de rendements
moyens ;considérant que les prix franco frontière doivent

être établis sur la base des possibilités d'achat les
plus favorables dans le commerce international des
produits visés à l'article 1er parties a ) 2 et b ) à g)
du règlement (CEE) n° 804/68 à l'exclusion des
produits assimilés pour lesquels le prélèvement n'est
pas égal à celui applicable à leurs produits pilote ;
que, lors de la constatation de ces possibilités , la
Commission doit tenir compte de toutes les infor­
mations relatives aux prix pratiqués franco frontière
de la Communauté pour des produits en provenance
des pays tiers et aux prix sur les marchés des pays
tiers, dont elle a connaissance soit par l'intermé­
diaire des États membres, soit par ses propres
moyens ;

considérant qu'un prix franco frontière peut, à titre
exceptionnel, être maintenu à niveau inchangé
pendant une période limitée lorsque le prix, pour
une qualité donnée ou pour une origine déterminée,
qui a servi de base pour l'établissement précédent
du prix franco frontière, n'est pas parvenu de
nouveau à la connaissance de la Commission pour
l'établissement du prix franco frontière suivant et si
la Commission estime que les prix disponibles
n'étant pas suffisamment représentatifs de la ten­
dance effective du marché, entraîneraient des
modifications brusques et considérables du prix
franco frontière ;

considérant, cependant, qu'il ne peut être tenu
compte des informations concernant une faible
quantité qui n'est pas représentative des échanges du
produit en cause et celles pour lesquelles l'évolution
des prix en général ou les informations disponibles
permettent à la Commission de croire que le prix en
cause n'est pas représentatif de la tendance réelle du
marché :

considérant que, conformément à l'article 19
paragraphe 1 du règlement (CEE) n0 804/68 , la
nomenclature prévue au présent règlement est
reprise dans le tarif douanier commun ;
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considérant que, en vertu de l'article 8 du règlement
(CEE) n0 1073/68 , les prélèvements sont fixés par
quinzaine ; qu'ils peuvent être modifiés entre temps
si cela s'avère nécessaire ; que le prélèvement reste
applicable jusqu'à ce qu'un autre soit applicable ;

considérant qu'il résulte de l'application de toutes
ces dispositions que les prélèvements pour le lait et
les produits laitiers doivent être fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 2 du
règlement (CEE) n° 804/68 sont fixés comme
indiqué à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 25 février 1971 .
Par la Commission

A. SPINELLI

Membre de la Commission
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ANNEXE

Nomenclature tarifaire

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Code

Montant du prélèvement
UC / 100 kg poids net
(sauf autre indication)

04.01

0200

0300

0400

35,43

74,94

115,81

04.02

0500 5,90

0610

0710

0810

0910

1010

1110

1210

1310

29,20
64,25
66,25
110,25

23,20
58,25
60,25
104,25

Lait et crème de lait, frais, non concentres ni sucrés :

B. autres, d'une teneur en poids de matières grasses :

I. supérieure à 6 % et inférieure ou égale à 21 %

II . supérieure à 21 % et inférieure ou égale à 45 %

III . supérieure à 45 %

Lait et crème de lait, conservés, concentrés ou sucrés :

A. sans addition de sucre :

I. Lactosérum

II . Lait et crème de lait, en poudre ou granulés :
a ) en emballages immédiats, d'un contenu net inférieur ou
égal à 5 kg et d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 1,5 %
2, supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 %
3 , supérieure à 27 % et inférieure ou égale à 29 %
4, supérieure à 29 %

b) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 1,5 %
2, supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 %
3 , supérieure à 27 % et inférieure ou égale à 29 %
4, supérieure à 29 %

III . Lait et crème de lait, autres qu'en poudre ou granulés :
a ) en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un
contenu net de 454 g ou moins et d'une teneur en poids
de matières grasses inférieure ou égale à 11 % :
1 , d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou
égale à 8,9 %

2, autres

b ) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 45 %
2, supérieure à 45 %

B. avec addition de sucre :

I. Lait et crème de lait, en poudre ou granulés :

a ) Laits spéciaux, dits « pour nourrissons » ('), en boîtes
métalliques hermétiquement fermées, d'un contenu net de
500 g ou moins et d'une teneur en poids de matières
grasses (2) :
1 , supérieure à 10 % et inférieure ou égale à 11 %
2, supérieure à 14,5 % et inférieure ou égale à 15,5 %

1410

1510

1610

1710

16,17
21,83

74,94
115,81

1810

1910

29,00
33,00
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Nomenclature tarifaire

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Code

Montant du prélèvement
UC / 100 kg poids net
(sauf autre indication )

04.02
(suite)

3 , supérieure à 17 % et inférieure ou égale à 18 %
4, supérieure à 23 % et inférieure ou égale à 24 %

b) autres :

2010

2110

36,00
38,00

1 , en emballages immédiats, d'un contenu net inférieur ou
égal à 5 kg et d'une teneur en poids de matières grasses :
aa) inférieure ou égale à 1,5 % (8)
bb) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % (8)
cc) supérieure à 27 % (8)

2210

2310

2410

par kg 0,2320 (9 )
par kg 0,5825 (9 )
par kg 1,0425 (9 )

2 , non dénommés, d'une teneur en poids de matières
grasses :

aa) inférieure ou égale à 1,5 % (s)
bb) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % (8)
cc) supérieure à 27 % (3)

2510

2610

2710

par kg 0,2320 ( 10 )
par kg 0,5825 ( 10 )
par kg 1,0425 ( 10 )

II . Lait et crème de lait, autres qu'en poudre ou granulés :
a ) en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un
contenu net de 454 g ou moins et d'une teneur en poids
de matières grasses inférieure ou égale à 9,5 % 2810 28,88

b ) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 45 % (8)
2 , supérieure à 45 % (3 )

2910

3010

par kg 0,7494 ( 10 )
par kg 1,1581 ( 10 )

04.03 Beurre :

A. d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale
à 84% 3100 136,25

B. autre 3200 166,23

04.04 Fromages et caillebotte :

A. Emmental, Gruyère, Sbrinz, Bergkäse et Appenzell, autres que
râpés ou en poudre :
I. d'une teneur minimum en matières grasses de 45 % en poids
de la matière sèche, d'une maturation d'au moins 3 mois (2) :
a ) en meules standard (4 ) et d'une valeur franco frontière (5)
par 100 kg poids net :
1 , égale ou supérieure à 117 UC et inférieure à
141,75 UC

2, égale ou supérieure à 141,75 UC
3300

3400

15,00
59,25 (")

b ) en morceaux conditionnés sous vide :
1 , portant la croûte sur un côté au moins, d'un poids net :
aa) égal ou supérieur à 1 kg et inférieur à 5 kg et d'une

valeur franco frontière (5 ) égale ou supérieure à
137 UC et inférieure à 170 UC par 100 kg poids
net

bb) égal ou supérieur à 450 g et d'une valeur franco
frontière (5 ) égale ou supérieure à 170 UC par
100 kg poids net

3500

3600

15,00

59,25 (")
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Nomenclature tarifaire

Code
Montant du prélèvement
UC / 100 kg poids net
(sauf autre indication )

Numéro du
tarif douanier
commun

Designation des marchandises

04.04
(suite)

3700

3800

3900

4000

59,25 (")

59,25

59,00 (12 )

34,67

4110

4210

4310

30,00

31,00

35,00

2, autres, d'un poids net égal ou supérieur à 75 g et
inférieur ou égal à 250 g (6) et d'une valeur franco
frontière (5) égale ou supérieure à 190 UC par 100 kg
poids net

II . autres

B. Fromages de Glaris aux herbes (dit Schabziger), fabriqués à base
de lait écrémé et additionnés d'herbes finement moulues (2)

C. Fromages à pâte persillée, autres que râpés ou en poudre

D. Fromages fondus, autres que râpés ou en poudre :
I. dans la fabrication desquels ne sont pas entrés d'autres
fromages que l'Emmental , le Gruyère et l'Appenzell et, éven­
tuellement, à titre additionnel, du Glaris aux herbes (dit
Schabziger), conditionnés (en boîtes ou en tranches) pour la
vente au détail (7 ), d'une valeur franco frontière (5 ) égale
ou supérieure à 120 UC par 100 kg de poids net et d'une
teneur en matières grasses en poids de la matière sèche (2) :
a) supérieure à 40 % et inférieure ou égale à 48 % pour la
totalité des portions ou des tranches

b) supérieure à 40 % et inférieure ou égale à 48 % pour
les 5/e de la totalité des portions ou des tranches, et ne
dépassant pas 56 % pour le 1/e restant

c) supérieure à 48 % et inférieure ou égale à 56 % pour la
totalité des portions ou des tranches

II . autres, d'une teneur en poids de matières grasses :

a ) inférieure ou égale à 36 % et d'une teneur en matières
grasses en poids de la matière sèche :
1 , inférieure ou égale à 48 %
2, supérieure à 48 %

b) supérieure à 36 %

E. autres :

I. autres que râpés ou en poudre, d'une teneur en poids de
matières grasses inférieure ou égale à 40 % et d'une teneur
en poids d'eau dans la matière non grasse :
a ) inférieure ou égale à 47 %
b) supérieure à 47 % et inférieure ou égale à 72 % :

1 . Cheddar, Chester
2. Tilsit, Havarti, Esrom et Kashkaval, d'une teneur en
matières grasses en poids de la matière sèche H :
aa) inférieure ou égale à 48 %
bb) supérieure à 48 %

3 . Fromages de brebis ou de bufflesse, en récipient conte­
nant de la saumure ou en outres en peau de brebis
ou de chèvre (2 )

4. autres

c) supérieure à 72 % :
1 , présentés en emballages immédiats d'un contenu net
inférieur ou égal à 500 g

2 , autres

4410

4510

4610

54,93
71,29

151,29

4710

4810

59,00

69,32

4910

5010

5050

5110

47,65 (13 )
47,65 (14 )

47,65 (13 )
47,65

5210

5250

35,74

127,65
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Nomenclature tarifaire

Code
Montant du prélèvement
UC / 100 kg poids net
(sauf autre indication )

Numéro du
tarif douanier
commun

Designation des marchandises

04.04
( suite) 5310

5410

59,00
127,65

17.02

5500 16,34

17.05

II . non dénommes :

a ) râpés ou en poudre
b ) autres

Autres sucres ; sirops ; succédanés du miel , même mélangés de
miel naturel ; sucres et mélasses, caramélisés :

A. Lactose et sirop de lactose :
II . autres (que ceux contenant en poids, à l'état sec, 99 % ou
plus de produit pur) ( 15 )

Sucres, sirops et mélasses , aromatisés ou additionnés de colorants
(y compris le sucre vanillé ou vanilliné), à l'exclusion des jus de
fruits additionnés de sucre en toute proportion :

A. Lactose et sirop de lactose

Préparations fourragères mélassées ou sucrées ; autres préparations
du genre de celles utilisées dans l'alimentation des animaux :

B. autres, contenant, isolément ou ensemble, même mélangés avec
d'autres produits , de l'amidon ou de la fécule, du glucose ou du
sirop de glucose relevant des sous-positions 17.02 B et 17.05 B,
et des produits laitiers (8 ) :
I. contenant de l'amidon ou de la fécule ou du glucose ou du
sirop de glucose :
a ) ne contenant ni amidon ou fécule, ou d'une teneur en
poids de ces matières inférieure ou égale à 10 % :

560 16,34

23.07

1

2

5700

5800

19,40

24,74

3 , d'une teneur en poids de produits laitiers égalé ou
supérieure à 50 % et inférieure à 75 %

4, d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou
supérieure à 75 %

b) d'une teneur en poids d'amidon ou de fécule supérieure
à 10 % et inférieure ou égale à 30 % :

5900 23,32
3 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou
supérieure à 50 %

c) d'une teneur en poids d'amidon ou de fécule supérieure
à 30 % :

3 , d'une teneur en poids de produits laitiers égalé ou
supérieure à 50 %

II . ne contenant ni amidon ou fécule, ni glucose ou sirop de
glucose et contenant des produits laitiers

6000

6100

19,63

24,74

Pour les notes de (') à (8), voir les notes H à (8 ) du règlement (CEE) n0 823/68 du Conseil (JO n0 L 151 du 30 . 6 . 1968).
C) Le prélèvement pour 100 kilogrammes de produit relevant de cette sous-position est égal à la somme des éléments suivants :

a ) le montant par kilogramme indiqué , multiplié par le poids de lait et crème de lait contenu dans 100 kilogrammes de produit
b ) 6,00 UC
c ) 7,10 UC

C ") Le prélèvement pour 100 kilogrammes de produit relevant de cette sous-position est égal à la somme des éléments suivants :
a ) le montant par kilogramme indiqué , multiplié par le poids de lait et crème de lait contenu dans 100 kilogrammes de produit
b ) 7,10 UC

(") Le prélèvement est limité à 7,50 UC par 100 kg poids net .
(") Le prélèvement pour 100 kg poids net est limité à 12 % de la valeur en douane .
( ,3 i Le prélèvement est limité à 38,50 UC par 100 kilogrammes de poids net pour les importations en provenance , selon le cas , d'Autriche , de

Bulgarie , du Danemark , de Finlande , de Hongrie , de Roumanie et de Suisse ( règlement (CEE) n° 1054/68 modifié ).
0 4 ) Le prélèvement est limité à 58,50 UC par 100 kilogrammes de poids net pour les importations en provenance , selon le cas , d'Autiiche , de

Bulgarie , du Danemark , de Finlande , de Hongrie , de Roumanie et de Suisse ( règlement (CEE) n° 1054/68 modifié ).
( 1 ; ) Le lactose et le sirop de lactose relevant de la sous-position 17.02 A I sont, en vertu du règlement n° 189/66/CEE , soumis au même prélève­

ment que celui qui est applicable au lactose et sirop de lactose relevant de la sous-position 17.02 A II .
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REGLEMENT (CEE) N° 428/71 DE LA COMMISSION
du 26 février 1971

fixant les restitutions dans le secteur du lait et des produits laitiers pour les produits
exportés en l'état

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n0 804/68 du Conseil , du
27 juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE ) n° 1253 /70 (2 ), et notamment son article 17
paragraphe 4,
considérant que, en vertu de l'article 17 du règlement
(CEE) n° 804/68 , la différence entre les prix dans
le commerce international des produits visés à l'ar­
ticle 1 er dudit règlement et les prix de ces produits
dans la Communauté peut être couverte par une res­
stitution à l'exportation ;
considérant que, aux termes du règlement (CEE) n°
876/68 du Conseil, du 28 juin 1968, établissant,
dans le secteur du lait et des produits laitiers, les
règles générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation et aux critères de fixation de leur mon­
tant (8 ), les restitutions pour les produits visés à
l'article 1 er du règlement (CEE) n° 804^8 , exportés
en l'état, doivent être fixés en prenant en considé­
ration :

— la situation et les perspectives d'évolution, sur
le marché de la Communauté, en ce qui concerne
le prix du lait et des produits laitiers et les dis­
ponibilités ainsi que, dans le commerce interna­
tional , en ce qui concerne les prix du lait et des
produits laitiers ,

— les frais de commercialisation et les frais de
transport les plus favorables à partir du marché
de la Communauté jusqu'aux ports ou autres
lieux d'exportation de la Communauté, ainsi que
les frais d'approche jusqu'aux pays de destina­
tion ,

— les objectifs de l'organisation commune des mar­
chés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers, qui sont d'assurer à ces marchés une situa­
tion équilibrée et un développement naturel sur
le plan des prix et des échanges,

— l'intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté,

— l'aspect économique des exportations envisagées ;

considérant que, aux termes de l'article 3 paragra­
phe 1 du règlement (CEE) n° 876/68 , les prix dans
la Communauté sont établis compte tenu des prix
pratiqués qui se révèlent les plus favorables en vue
de l'exportation, les prix dans le commerce interna­
tional étant établis compte tenu notamment :

a ) des prix pratiqués sur les marchés des pays tiers,

b ) des prix les plus favorables à l'importation, en
provenance des pays tiers, dans les pays tiers de
destination,

c ) des prix à la production constatés dans les pays
tiers exportateurs compte tenu, le cas échéant, des
subventions accordées par ces pays,

d ) des prix d'offre franco frontière de la Commu­
nauté ;

considérant que, au titre de l'article 4 du règlement
(CEE) n0 876/68 , la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour les produits visés à l'article 1er du règlement
(CEE) n° 804/68 suivant leur destination ;

considérant que l'article 5 paragraphe 1 du règle­
ment (CEE) n0 876/68 prévoit que la liste des pro­
duits pour lesquels il est accordé une restitution à
l'exportation et le montant de cette restitution sont
fixés au moins une fois toutes les quatre semaines
que, toutefois, le montant de la restitution peut être
maintenu au même niveau pendant plus de quatre
semaines ;

considérant que l'article 1 er du règlement (CEE)
nù 1098/68 de la Commission , du 27 juillet 1968 ,
établissant les modalités d'application pour les resti­
tutions à l'exportation dans le secteur du lait et des
produits laitiers (4 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1353 /69 (8 ), prévoit que, lors de
la fixation de la restitution pour le lait en poudre
dénaturé relevant de la position 04.02 ainsi que pour
les produits de la sous-position ex 23.07 B faisant
partie du groupe n° 2, il est tenu compte de l'octroi
des aides pour le lait écrémé en poudre destiné à
l'alimentation des animaux ou utilisé dans la fabri­
cation des aliments pour animaux ;

considérant que, aux termes de l'article 2 du règle­
ment (CEE) n° 1098/68 , la restitution accordée pour
les produits relevant de la sous-position 04.02 B

(') JO n» L 148 du 28 . 6 . 1968, p . 13
H JO n» L 143 du 1 . 7. 1970, p . 1 .
( 3 ) JO no L 155 du 3 . 7 . 196S , p . 1 ,

( 4 ) JO no L 184 du 29 . 7. 1968, p. 10 .
( 5 ) JO no L 174 du 16 . 7. 1969, p. 10 .
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est égale à la somme de deux éléments, dont l'un
est destiné à tenir compte de la quantité de produits
laitiers et l'autre est destiné à tenir compte de la
quantité de saccharose ajoutée ; que, toutefois, ce
dernier élément n'est retenu que si le saccharose
ajouté a été produit à partir de betteraves ou de
cannes à sucre récoltées dans la Communauté ;

considérant que , pour les produits relevant de la
sous-position 04.02 B II a ) ou 04.02 B II b ) 1 et
d'une teneur en poids de matières grasses inférieure
ou cgale à 9,5 % , le premier élément susvisé est
fixé pour 100 kg de produit entier ; que pour les
autres produits de la sous-position 04.02 B cet élé­
ment est calculé en multipliant le montant de base
par la teneur en produits laitiers du produit con­
cerné ; que ce montant de base est égal à la resti­
tution à fixer pour 1 kilogramme de produits lai­
tiers contenus dans le produit entier ;

considérant que le deuxième élément est calculé en
multipliant par la teneur en saccharose du produit
entier le montant de base de la restitution valable
le jour de l'exportation pour les produits visés à
l'article 1 er paragraphe 1 sous d) du règlement n 0
1009/67/CEE du Conseil , du 18 décembre 1967,
portant organisation commune des marchés dans le
secteur du sucre H , modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE ) n° 1253/70 ;

considérant que l'application de ces règles à la situa­
tion actuelle des marchés dans le secteur du lait
et des produits laitiers, et notamment aux prix de
ces produits dans la Communauté et sur le marché
mondial , conduit à fixer la restitution pour les
produits et aux montants repris à l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . La liste des produits à l'exportation desquels,
en l'état, est accordée la restitution visée à l'article
17 du règlement (CEE ) n° 804/68 et les montants de
cette restitution sont fixés à l'annexe.

2. Il n'est pas fixé des restitutions pour les pro­
duits visés au paragraphe précédent et non repris
à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 27 février
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 26 février 1971 .

Par la Commission

A. BORSCHETTE

Membre de la Commission

(M JO no 308 du 18. 12. 19€7, p. 1 .
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ANNEXE

Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
UC/100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

04.01 Lait et crème de lait, non concentrés ni sucrés :

ex A. autres que lactosérum, d'une teneur en poids de matières grasses inférieure
ou égale à 6 % :

( I ) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale à 2,6 % 0100 10 1,00

( II ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 2,6 % et
inférieure ou égale à 3 % 0100 20

pour les exportations vers :
— la zone D
— l'Algérie
— les autres destinations

2,84
2,96
2,80

( III ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 3 % 0100 30

pour les exportations vers :
— la zone A
— les autres destinations

2,00
4,00

ex B. autres, à l'exclusion du lactosérum, d'une teneur en poids de matières
grasses :

ex I. supérieure à 6 % et inférieure ou égale à 21 % :
(a ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 10 %

et inférieure ou égale à 17 % 0200 10 13,40
(b) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 17 % 0200 20 22,00

II . supérieure à 21 % et inférieure ou égale à 45 % :
( a ) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou

égale à 39 % :
( 1 ) en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou

égal à 500 g 0300 1 1 25,00
(2 ) non dénommés 0300 16 0

( b ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 39 % 0300 20 0

III . supérieure à 45 % 0400 00 0

04.02 Lait et crème de lait, conservés , concentrés ou sucrés :

A. sans addition de sucre :

II . Lait et crème de lait, en poudre ou granulés :
a ) en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou égal à 5 kg
et d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 1,5 % 0610 00 11,00
2 , supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % :

( aa) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale
à 11 % 0710 10 11,00

(bb) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 11 %
et inférieure ou égale à 17 % 0710 20 28,10

(cc) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 17 %
et inférieure ou égale à 25 % 0710 30 33,20

(dd) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 25 % 0710 40 40,00
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Numéro 
du tarif 

douanier 
commun 

Désignation des marchandises Code 

Montant 
de la restitution 

UC/100 kg 
poids net 

(sauf autre-
indication) 

04.02 
(suite) 

3. supérieure à 27 % et inférieure ou égale à 29 % 0S10 00 41,70 04.02 
(suite) 4. supérieure à 29 % : 

(aa) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale 
à 41 % 0910 10 41,70 

(bb) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 41 % 0910 20 53,60 

b) autres, d'une teneur en poids de matières grasses : 
1. inférieure ou égale à 1,5 % : 

(aa) dénaturés (x) 1010 10 2,75 
(bb) autres 1010 20 11,00 

2. supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % : 
(aa) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale 

à 11 % 111010 11,00 

(bb) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 11 % 
et inférieure ou égale à 17 % 1110 20 28,10 

(cc) d'unè teneur en poids de matières grasses supérieure à 17 % 
et inférieure ou égale à 25 % 1110 30 33,20 

(dd) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 25 % 1110 40 40,00 

3. supérieure à 27 % et inférieure ou égale à 29 % 1210 00 41,70 

4. supérieure à 29 % : 
(aa) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale 

à 41 % 1310 10 41,70 

(bb) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 41 % 1310 20 53,60 

III. Lait et crème de lait, autres qu'en poudre ou granulés : 

a) en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un contenu net de 
454 g ou moins et d'une teneur en poids de matières grasses inférieure 
ou égale à 11 % : 

ex 1. d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale 
à 8,9 % : 
(aa) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 3 % 

et inférieure ou égale à 7 % 1410 10 4,00 
(bb) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 7 % 1410 20 11,00 

2. autres 1510 00 13,00 

b) autres, d'une teneur en poids de matières grasses : 

ex 1. inférieure ou égale à 45 % : 
(aa) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 3 % 

et inférieure ou égale à 7 % 1610 10 4,00 
(bb) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 7 % 

et inférieure ou égale à 8,9 % 1610 20 11,00 
(cc) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 

8,9 % et inférieure ou égale à 21 % 1610 30 13,00 

journal officiel des Communautés européennes 



N0 L 48 /58 journal otticiei des Communautés européennes 27 . 2 . 71

Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
UC/ 100 kg
poids net
( sauf autre
indication )

04.02
( su ire )

(dd) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
21 % et inférieure ou égale à 39 % :
( 11 ) en emballages immédiats d'un contenu net inférieur

ou égal à 500 g
( 22 ) non dénommés

(ee) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
39%

2 , supérieure à 45 %

1610 41

1610 46

1610 50

1710 00

25,00
0

0

0

0,1100 (2 )
par kg

O.IIOO (2 )

B. avec addition de sucre :

I. Lait et crème de lait, en poudre ou granulés :
ex b ) autres , à l'exclusion du lactosérum :

1 , en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou égal
à 5 kg et d'une teneur en poids de matières grasses :
aa) inférieure ou égale à 1,5 %

bb) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % :

( 11 ) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure
ou égale à 11 %

(22) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 11 % et inférieure ou égale à 17 %

(33 ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 17 % et inférieure ou égale à 25 %

(44) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 25 %

cc) supérieure à 27 % :
( 11 ) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure

ou égale à 41 %
(22) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure

à 41 %

par kg

0,2810 (2 )
par kg

0,3320 n
par kg

0,4000 (2 )
par kg

0,4170 (2 )
par kg

0,5360 (2 )
par kg

2210 00

2310 10

2310 20

2310 30

2310 40

2410 10

2410 20

2510 00

2610 10

2610 20

2610 30

2610 40

2710 10

2710 20

0,1100 (2 )
par kg

0,1100 (2 )
par kg

0,2810 (2 )
par kg

2, non dénommés, d'une teneur en poids de matieres grasses :
aa) inférieure ou égale à 1,5 %
bb) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % :

( 11 ) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure
ou égale à 11 %

(22) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 11 % et inférieure ou égale à 17 %

(33 ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 17 % et inférieure ou égale à 25 %

(44) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 25 %

cc) supérieure à 27 % :
( 11 ) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure

ou égale à 41 %
(22) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure

à 41 %

0,3320 2
par kg

0,4000 (2 )
par kg

0,4170 (2 )
par kg

0,5360 (2 )
par kg
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Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
lie /100 kg
poids net
( sauf autre
indication )

04.02
( suite)

2810 10 3,00 (3 )

11,00 (3 )2810 20

2910 10 0,2700 (2 )
par kg

2910 20

ex II . Lait et creme de lait, à l'exclusion du lactosérum , autres qu'en
poudre ou granulés :

ex a) en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un contenu
net de 454 g ou moins et d'une teneur en poids de matières
grasses inférieure ou égale à 9,5 % :

( 1 ) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale
à 6,9 % et d'une teneur en matière sèche lactique non grasse
égale ou supérieure à 15 % en poids

(2) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 6,9 %
et d'une teneur en matière sèche lactique non grasse égale
ou supérieure à 15 % en poids

b ) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
ex 1 , inférieure ou égale à 45 % :

(aa) « laits en bloc », d'une teneur en poids de matières
grasses supérieure à 11 % et d'une teneur en matière
sèche lactique supérieure à 45 % en poids

(bb ) autres , d'une teneur en poids de matières grasses :
( 11 ) inférieure ou égale à 6,9 % et d'une teneur en

matière sèche lactique non grasse égale ou supé­
rieure à 15 % en poids

(22) supérieure à 6,9 % et inférieure ou égale à 9,5 %
et d'une teneur en matière sèche lactique non
grasse égale ou supérieure à 15 % en poids

(33 ) supérieure à 9,5 % et inférieure ou égale à 21 %
et d'une teneur en matière sèche lactique non
grasse inférieure à 15 % en poids

(44) supérieure à 21 % et inférieure ou égale à 39 %

(55 ) supérieure à 39 %

2 , supérieure à 45 %

Beurre :

ex A. d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale à 84 % :
( I ) égale ou supérieure à 62 % et inférieure à 82 % et additionné d'épices

ou d'herbes finement moulues

( II ) égale ou supérieure à 82 %

B. autre, d'une teneur en poids de matières grasses :

( I ) supérieure à 84 % et inférieure ou égale à 99,5 %
( II ) supérieure à 99,5 %

3,00 (3 )

11,00 (3 )2910 30

2910 40 . 0,1100 (2
par kg

2910 50 o (2 )
par kg

2910 60 0 (2 )
par kg

3010 00 0 (2 )
par kg

04.03

3100 10

3100 22

71,00

95,00

3200 11

3200 31

95,00
115,00
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Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
UC/ 100 kg
poids net
(sauf autre
indication )

3800 00

36,00
38,00
25,00
43,00

4000 00 30,00

4410 10

0
10,00

04.04 Fromages et caillebotte :

ex A. Emmental et Gruyère, autres que râpés ou en poudre :
II . autres

pour les exportations vers :
— la zone D
— la zone F
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse
— les autres destinations

ex C. Fromages à pâte persillée, autres que râpés ou en poudre, à l'exclusion
du Roquefort

D. Fromages fondus, autres que râpés ou en poudre :

II . autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
a ) inférieure ou égale à 36 % et d'une teneur en matières grasses en
poids de la matière sèche :
ex 1 , inférieure ou égale à 48 % et d'une teneur en poids de

la matière sèche :

(aa) égale ou supérieure à 33 % et inférieure à 38 %
pour les exportations vers :
— la zone D
— les autres destinations

(bb ) égale ou supérieure à 38 % et inférieure à 43 % et d'une
teneur en matières grasses , en poids de la matière sèche :
( 11 ) inférieure à 20 %

pour les exportations vers :
— la zone D
— les autres destinations

(22) égale ou supérieure à 20 %
pour les exportations vers :
— la zone D
— les autres destinations

(cc) égale ou supérieure à 43 % et d'une teneur en matières
grasses, en poids de la matière sèche :
( 11 ) inférieure à 20 %

pour les exportations vers :
— la zone D
— les autres destinations

(22) égale ou supérieure à 20 % et inférieure à 40 %
pour les exportations vers :
— la zone D
— les autres destinations

(33 ) égale ou supérieure à 40 %
pour les exportations vers :
— la zone D
— les autres destinations

4410 20

0
10,00

4410 30

0
27,00

4410 40

0
10,00

4410 50

0
27,00

4410 60

3,00
38,00
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Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Code

Mourant
de la restitution
UC/100 kg
poids net
(sauf autre
indication )

04.04
(suite) 4510 10

0
10,00

4510 20

0
27,00

4510 30

3,00
38,00

ex 2, supérieure à 48 % et d'une teneur en poids de la matière sèche :
( aa ) égale ou supérieure à 33 % et inférieure à 38 %

pour les exportations vers :
— la zone D
— les autres destinations

(bb) égale ou supérieure à 38 % et inférieure à 43 %
pour les exportations vers :
— la zone D
— les autres destinations

(cc ) égale ou supérieure à 43 % et inférieure à 46 %

pour les exportations vers :
— la zone D
— les autres destinations

(dd ) égale ou supérieure à 46 % et d'une teneur en matières
grasses, en poids de la matière sèche :
( 11 ) inférieure à 55 %

pour les exportations vers :
— la zone D
— les autres destinations

(22 ) égale ou supérieure à 55 %
pour les exportations vers :
— la zone D
— les autres destinations

b ) supérieure à 36 %
pour les exportations vers :
— la zone D
— les autres destinations

4510 40

3,00
38,00

4510 50

3,00
45,00

4610 00

3,00
45,00

E. autres :

4710 10

40,00
50,00

I. autres que râpés ou en poudre, d'une teneur en poids de matières
grasses inférieure ou égale à 40 % et d'une teneur en poids d'eau
dans la matière non grasse :

ex a) inférieure ou égale à 47 % :

( 1 ) Grana, Fiore Sardo, Parmigiano Reggiano , Pecorino
pour les exportations vers :
— la Suisse
— les autres destinations

(2) autres, d'une teneur en matières grasses en poids de la
matière sèche, égale ou supérieure à 30 %
pour les exportations vers :
— la Suisse
— les autres destinations

b) supérieure à 47 % et inférieure ou égale à 72 % :
ex 1 . Cheddar, Chester, d'une teneur en matières grasses, en

poids de la matière sèche, égale ou supérieure à 50 % et
d'une maturation :

4710 20

40,00
50,00
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Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
UC/100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

04.04
(suite)

( aa) inférieure à 3 mois
pour les exportations vers :
— la zone D
— les autres destinations

(bb) égale ou supérieure à 3 mois
pour les exportations vers :
— la zone D
— les autres destinations

ex 2 . Tilsit, d'une teneur en matières grasses , en poids de la
matière sèche :

ex aa) supérieure à 39 % et inférieure ou égale à 48 %
pour les exportations vers :
— la zone D
— la Suisse
— les autres destinations

ex 4, autres, d'une teneur en matières grasses , en poids de la
matière sèche :

4810 10

4810 20

4910 00

20,00
55,00

20,00
55,00

18,00
11,00
45,00

(aa) inférieure à 19 % et d'une teneur en matière sèche
égale ou supérieure à 32 % en poids 511010 8,00

(bb ) égale ou supérieure à 19 % et inférieure à 39 % et
d'une teneur en poids d'eau dans la matière non
grasse inférieure ou égale à 62 % 5110 20

pour les exportations vers :
— la Suisse
— les autres destinations

11,00
15,00

(cc ) égale ou supérieure à 39 % :

( 11 ) Asiago, Caciocavallo, Provolone, Ragusano 5110 30

pour les exportations vers :
— la Suisse
— les autres destinations

11,00
45,00

(22) Cantal , Edam, Fontal, Fontina, Gouda 5110 40

pour les exportations vers :
— la zone D
— la zone E
— la zone F
— la Suisse
— l'Australie
— Porto-Rico
— le Canada
— les autres destinations

18,00
40,36
27,56
11,00
41,00
40,00
43,00
45,00

(33 ) Butterkäse, Italico, Kernhem, Saint-Nectaire,
Saint-Paulin , Taleggio 5110 50

pour les exportations vers :
— la zone D
— la zone F
— la Suisse
— les autres destinations

18,00
25,56
11,00
38,00

(44) autres, d'une teneur en poids d'eau dans la
matière non grasse :
(aaa) supérieure à 47 % et inférieure ou égale

à 52 % 5110 60
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Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Code

Montane
de la restitution
UC/100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

04.04
(suite)

pour les exportations vers :
— la Suisse
— les autres destinations

(bbb) supérieure à 52 % et inférieure ou égale
à 62 %

pour les exportations vers :
— la zone D
— la zone E
— la zone F
— la Suisse
— l'Australie
— Porto-Rico
— le Canada
— les autres destinations

II . non dénommés :

5110 70

11,00
45,00

18,00
40,36
27,56
11,00
41,00
40,00
43,00
45,00

ex a ) râpés ou en poudre, d'une teneur en matière sèche égale ou su­
périeure à 85 % en poids, d'une teneur en poids de matières
grasses supérieure à 20 % et d'une teneur en lactose inférieure
à 5 % en poids 5310 00 40,00

23.07 Préparations fourragères, mélassées ou sucrées ; autres préparations du genre
de celles utilisées dans l'alimentation des animaux :

ex B. autres, contenant, isolément ou ensemble, même mélangés avec d'autres
produits , de l'amidon ou de la fécule, du glucose ou du sirop de glucose
relevant des sous-positions 17.02 B et 17.05 B et des produits laitiers , à
l'exclusion des aliments composés spéciaux (4 ) :
I. contenant de l'amidon ou de la fécule ou du glucose ou du sirop de
glucose :
a ) ne contenant ni amidon ou fécule, ou d'une teneur en poids de ces
matières inférieure ou égale à 10 % :

ex 3 , d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre relevant de la
sous-position ex 04.02 A II b ) 1 du tarif douanier commun
égale ou supérieure à 50 % et inférieure à 75 % :
( aa) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre inférieure

ou égale à 60 % 5700 10 2,73

(bb) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre supé­
rieure à 60 % et inférieure ou égale à 70 % 5700 20 3,26

(cc) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre supé­
rieure à 70 % 5700 30 3,78

ex 4, d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre relevant de la
sous-position ex 04.02 A II b) 1 du tarif douanier commun
égale ou supérieure à 75 % :

(aa) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre inférieure
ou égale à 80 % 5800 10 3,78

I (bb) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre supé­
rieure à 801 % 5800 20 3,78

C) Au sens de cette sous-position , on entend par lait en poudre dénaturé le produit qui a été dénaturé conformément aux dispositions du règlement
(CEE) n° 1106/68 .

( 2) Pour le calcul de la teneur en matières grasses , le poids des matières non lactiques et du lactose ajoutés n'est pas à prendre en considération .
Le montant de la restitution pour 100 kg de produit relevant de cette sous-position est égal à la somme des éléments suivants
a) le montant par kilogramme indiqué multiplié par le poids de lait et crème de lait contenu dans 100 kg de produit ;
b) un élément calculé conformément aux dispositions de l'article 2 paragraphe 3 du règlement (CEE) n0 1098/68 .

( 3) Le montant de la restitution pour 100 kg de produit relevant de cette sous-position est égal à la somme des éléments suivants :
a ) le montant par 100 kg indiqué ;
b) un élément calculé conformément aux dispositions de l'article 2 paragraphe 3 du règlement (CEE) n" 1098 /68 .

( 4 ) Sont considérés comme aliments composés spéciaux , les aliments contenant :
a) du lait écrémé en poudre ,
b) de la farine de poisson et
c ) du charbon actif ou un mélange de jaune tartrazine (E 102) et bleu patenté V (E 131 ) ou du rouge cochenille A (E 124) ou du bleu pa­
tenté V (E 131).

N.B. .- Les zones sont celles délimitées par le règlement (CEE) n0 1353 /69 (JO n" L 174 du 16 . 7. 1969, p . 10).

Pour le calcul de la teneur en matières grasses, le poids des matières grasses non lactiques n'est pas à prendre en considé­
ration.
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REGLEMENT (CEE) N° 429/71 DE LA COMMISSION
du 26 février 1971

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a
eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er mars
1971 .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des céréales , des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1539/70 ( 3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1539/70 aux prix

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 26 février 1971 .
Par la Commission

A. BORSCHETTE

Membre de la Commission

(*) JO n® 117 du 19 . 6 . 1967, p . 2269/67.
(2 ) JO n0 L 262 du 3 . 12 . 1970, p . 1 .
(2 ) JO n® L 169 du 1 . 8 . 1970, p . 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 26 février 1971 , fixant les prélèvements applicables aux
céréales , aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A Froment tendre et méteil 52,03
10.01 B Froment dur 59,68 ( l )
10.02 Seigle 41,08
10.03 Orge 25,04
10.04 Avoine 24,60
10.05 A Maïs hybride destiné à l'ensemen­

cement 29,19 H (»)
10.05 B autre maïs 29,19 ( 3 )
10.07 A Sarrasin 0

10.07 B Millet 10,03
10.07 C Graines de sorgho 33,18
10.07 D autres céréales 0
11.01 A Farine de froment ( blé )

et de méteil 51,45
11.01 B Farine de seigle 67,95
11.02 A I a Gruaux et semoules de froment

(blé dur) 102,19
11.02 A I b Gruaux et semoules de froment

( blé tendre ) 54,83

C ) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

(2 ) Au plus 4 % de la valeur en douane .
( :l ) Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­
ments d'outre-mer de la République française , le prélèvement est diminué de
6 UC/t .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 430/71 DE LA COMMISSION
du 26 février 1971

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 2434/70 (2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE) n° 2691/70 (3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt, visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE, est fixé comme indiqué aux
tableaux annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 26 février 1971 .

Par la Commission

A. BORSCHETTE

Membre de la Commission

(») JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p . 2269/67.
(2 ) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p . 1 .
(3 ) JO no L 285 du 31 . 12 . 1970, p . 52.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 26 février 1971 , fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales

(UC / tonne )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

3

1 er term .

4

21' term .

5

3e term.
6

10.01 A Froment tendre et méteil 0 0 0 0

10.01 B Froment dur 0 0 0 1,05
10.02 Seigle 0 4,00 4,00 4,50
10.03 Orge 0 3,70 3,70 3,80
10.04 Avoine 0 0 0 3,10
10.05 A Maïs hybride destiné à l'ensemen­

cement
0 1,25 1,25 1,25

10.05 B autre maïs 0 1,25 1,25 1,25
10.07 A Sarrasin 0 0 0 0

10.07 B Millet 0 9,00 9,00 6,00
10.07 C Graines de sorgho 0 1,25 1,25 1.25

10.07 D non dénommés 0 0 0 0

B. Ma t

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

3

1er term .

4

2e term .

5

3e term .

6

4e term .

j

11.07 A I (a ) Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

0 0 Ό 0 0

11.07 A I (b ) Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

0 0 0 0 0

11.07 A II (a) Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

0 0,659 0,659 0,676 0,676

11.07 A II (b ) Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

0 0,492 0,492 0,505 0,505

11.07 B Malt torréfié 0 0,574 0,574 0,589 0,589
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REGLEMENT (CEE) N° 431 /71 DE LA COMMISSION
du 26 février 1971

modifiant le correctif applicable n la restitution cour les céréales

l'évolution prévisible du marché pour le blé tendre, il
est nécessaire de modifier le correctif applicable à la
restitution pour les céréales , actuellement en vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE ) n0 2434/70 ( 2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase ,

considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CEE)
n° 396/71 ( 3 ) et tous les règlements ultérieurs qui
l'ont modifié ;

considérant que , en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales , visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er mars
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 26 février 1971 .
Par la Commission

A. BORSCHETTE

Membre de la Commission

(») JO n« 117 du 19 . 6 . 1967, p . 2269/67.
f2 ) TO nr L 262 du 3 . 12 . 1970, p . 1 .
( 3 ) JO n" L 47 du 26. 2 . 1971 , p . 5 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 26 février 1971 , modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

fUC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

3

1 1 ' 1 ' terni .
4

2° term .
5

3 1' term .

6

10.01 A Froment tendre et méteil 0 0 0 0

10.01 B Froment dur 0 0 0 0
10.02 Seigle 0 0 0 0
10.03 Orge 0 0 0 0
10.04 Avoine 0 0 0 0
10.05 B autre maïs 0 0 0 0
10.07 B Millet 0 0 0 0
10.07 C Graines de sorgho 0 0 0 0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 432/71 DE LA COMMISSION
du 26 février 1971

en ce qui concerne les communications relatives à l'adaptation du régime des certificats
d'importation dans le secteur de la viande bovine

considérant que le passage au régime prévu par le
règlement (CEE) n° 1373/70 nécessite une adapta­
tion des dispositions en ce qui concerne ces
communications ; qu'il y a lieu, dès lors, de les
modifier ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion de la viande bovine .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement (CEE) n0 805/68 du Conseil, du 27
juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande bovine (*),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
1253/70 ( 2 ), et notamment son article 25 ,
considérant que, pour permettre à la Commission
d'avoir une vue d'ensemble de l'application du
régime des certificats d'importation dans le secteur de
la viande bovine, il convient de prévoir que les États
membres lui communiquent les données y relatives ;
considérant que le règlement (CEE) n° 1373/70 de
la Commission, du 10 juillet 1970, portant modalités
communes d'application du régime de certificats
d'importation, d'exportation et de préfixation pour
les produits agricoles soumis à un régime de prix
unique (3 ), modifié par les règlements (CEE) n° 2638/
70 (4) et (CEE) n° 2637/70 de la Commission, du
23 décembre 1970, portant modalités particulières
d'application du régime des certificats d'importation,
d'exportation et de préfixation pour les produits
agricoles (5), ont remplacé le règlement (CEE) n°
1083/68 de la Commission, du 26 juillet 1968 ,
fixant les modalités d'application relatives aux certi­
ficats d'importation dans le secteur de la viande
bovine (6), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 2239/69 (7 ) à l'exception de l'article 10 de
ce dernier règlement prévoyant certaines modifi­
cations relatives à l'application du régime des certifi­
cats d'importation ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les États membres communiquent bimensuel­
lement à la Commission les quantités pour lesquelles
les certificats ont été délivrés, en spécifiant les
quantités pour lesquelles les certificats contiennent la
mention visée à l'article 41 paragraphe 2 du
règlement (CEE) n° 2637/70 .

2 . Cette communication est effectuée le deuxième
jour ouvrable suivant respectivement les quinzième et
dernier jours du mois pour les certificats délivrés
pendant la première et la seconde moitié de chaque
mois .

Article 2

Le règlement (CEE) n° 1083/68 est abrogé .

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 26 février 1971 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(*) JO no L 148 du 28. 6. 1968, p. 24.
(2) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p . 1 .
(3) JO no L 158 du 20. 7. 1970, p. 1 .
(4) JO no L 283 du 29. 12. 1970, p. 34.
( 5 ) JO no L 283 du 29. 12. 1970, p . 15 .
( 8 ) JO no L 181 du 27. 7. 1968, p. 11 .
(7) JO no L 284 du 12 . 11 . 1969, p . 6.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 433/71 DE LA COMMISSION
du 26 février 1971

relatif à la constatation qu'il peut être donné suite aux demandes déposées en vue
de l'obtention des primes à la non-commercialisation du lait et des produits laitiers

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n0 805/68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande bovine (*),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
1253/70 (2),

vu le règlement (CEE) n° 1975/69 du Conseil, du 6
octobre 1969 , instituant un régime de primes à
l'abattage des vaches et de primes à la non­
commercialisation du lait et des produits laitiers (3 ),
modifié par le règlement (CEE) n° 1386/70 (4), et
notamment son article 9,

considérant que l'article 14 paragraphe 1 du
règlement (CEE) n0 2195 /69 de la Commission, du
4 novembre 1969, établissant des modalités d'appli­
cation relatives au régime de primes à l'abattage de
vaches et de primes à la non-commercialisation du
lait et des produits laitiers (5 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2240/70 (6 ), prévoit

la constatation qu'il peut être donné suite aux
demandes d'octroi de la prime à la non-commercia­
lisation du lait et des produits laitiers ; que, compte
tenu du nombre de vaches faisant l'objet des
demandes déposées pendant la période du 1er au
31 janvier 1971 , il peut être donné suite à ces
demandes ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion de la viande bovine,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Il est constaté qu'il peut être donné suite aux
demandes déposées pendant la période du 1 er au
31 janvier 1971 , conformément aux dispositions de
l'article 12 du règlement (CEE) n° 2195/69 .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars
1971.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 26 février 1971 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

*) JO no L 148 du 28 . 6 . 1968, p . 24 .
2 ) JO n» L 143 du 1 . 7. 1970, p . 1 .
3 ) JO no L 252 du 8 . 10 . 1969, p . 1 .
4 ) JO no L 155 du 16. 7. 1970, p . 2 .
5 ) JO no L 278 du 5 . 11 . 1969, p. 6.
«) JO no L 242 du 5 . 11 . 1970, p . 12 .
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RÈGLEMENT (CEE) N0 434/71 DE LA COMMISSION
du 26 février 1971

modifiant le règlement (CEE) n° 2637/70 en ce qui concerne la mention relative à la
quantité indiquée dans les certificats d'importation

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 805/68 du Conseil, du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande bovine ( 1 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
1253/70 ( 2 ), et notamment son article 14 para­
graphe 4 et son article 15 paragraphe 3 ,

considérant que le règlement (CEE) n0 2637/70 de
la Commission, du 23 décembre 1970, portant
modalités particulières d'application du régime des
certificats d'importation, d'exportation et de préfixa­
tion pour les produits agricoles (3 ), prévoit dans son
article 41 paragraphe 2 dernière phrase que le
certificat n'est valable qu'à concurrence de la
quantité indiquée dans la case n° 20 ;

considérant que, en raison de la nature du produit, il
s'avère pratiquement impossible de respecter toujours
intégralement les dispositions de la dernière phrase
du paragraphe 2 de l'article 41 en ce qui concerne la
quantité indiquée ; que l'article 2 du règlement (CEE)
n° 1373/70 de la Commission, du 10 juillet 1970,
portant modalités communes d'application du régime
de certificats d'importation, d'exportation et de

préfixation, pour les produits agricoles soumis à un
régime de prix unique (4 ), admet pour cette raison
une tolérance de 5 °/o de cette quantité ; que la
disposition prévue à l'article 41 paragraphe 2
dernière phrase du règlement (CEE) n° 2637/70, a
pour effet de limiter la suspension du prélèvement à
la quantité précise indiquée dans la case n° 20 du
certificat ; qu'il convient d'appliquer la suspension du
prélèvement à la quantité importée en tenant compte
de la tolérance indiquée et de supprimer avec effet au
1er janvier 1971 , dès lors, la phrase visée ci-dessus ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion de la viande bovine,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Avec effet au 1er janvier 1971 , la dernière phrase
du paragraphe 2 de l'article 41 du règlement (CEE)
n° 2637/70 est supprimée .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er mars
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 26 février 1971 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(!) JO no L 148 du 28 . 6. 1968, p . 24 .
(2) JO n® L 143 du 1 . 7. 1970, p . 1 .
(3) JO no L 283 du 29. 12 . 1970, p . 15 . ( 4 ) JO no L 158 du 20. 7. 1970, p . 1 .
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RÈGLEMENT (CEE) N0 435/71 DE LA COMMISSION
du 26 février 1971

portant dérogation au règlement (CEE) n0 2637/70 en ce qui concerne la durée de
validité des certificats d'exportation pour le maïs

portation de maïs comporte, compte tenu de la
préfixation de la restitution, un risque de déséquilibre
du marché intérieur au profit de l'exportation ; qu'il
est dès lors indiqué, pour tenir compte de cette
situation, de réduire temporairement la durée de
validité du certificat d'exportation ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 ( 2 ),
et notamment les articles 12 paragraphe 2 et 16
paragraphe 6,

considérant que, conformément à l'article 21 du
règlement (CEE) n° 2637/70 de la Commission, du
23 décembre 1970, portant modalités particulières
d'application du régime des certificats d'importation,
d'exportation et de préfixation pour les produits
agricoles ( 3 ), le certificat d'exportation pour le
maïs est valable à partir de la date de délivrance au
sens de l'article 8 paragraphe 1 du règlement (CEE)
n° 1373/70 jusqu'à la fin du sixième mois suivant ;

considérant que la situation sur le marché mondial
pour le maïs est actuellement caractérisée par une
incertitude quant à l'évolution ultérieure de la
production ; que, toutefois, le risque existe d'ores et
déjà que celle-ci donne lieu à des fluctuations de prix
importantes dont l'ampleur n'est pas prévisible à
long terme ;

considérant que, dans ces conditions , la durée de
validité actuellement prévue pour le certificat d'ex­

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Par dérogation à l'article 21 paragraphe 1 du
règlement (CEE) n° 2637/70, les certificats d'expor­
tation pour le maïs, dont les demandes ont été
déposées après l'entrée en vigueur du présent
règlement, sont valables à partir de la date de leur
délivrance au sens de l'article 8 paragraphe 1 du
règlement (CEE) n0 1373/70 jusqu'à la fin du
troisième mois suivant.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal
officiel des Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 26 février 1971 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(^ JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
( 2) JO n° L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
( 3 ) JO no L 283 du 29. 12. 1970, p. 15 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 436/71 DE LA COMMISSION
du 26 février 1971

modifiant le règlement (CEE) n° 1437/70 relatif aux contrats de stockage pour
le vin de table

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement (CEE) n° 816/70 du Conseil, du 28
avril 1970, portant dispositions complémentaires en
matière d'organisation commune du marché viti-vini­
cole (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 2612/70 (2 ), et notamment ses articles 35
et 37,

considérant que l'article 8 paragraphe 1 du règlement
(CEE) n° 1437/70 de la Commission du 20 juillet
1970 relatif aux contrats de stockage pour le vin de
table (3 ) modifié par le règlement (CEE) n° 2419/
70 (4), prévoit qu'un contrat ne peut être conclu
pour une période débutant avant le jour de la
conclusion du contrat ; que cette disposition a abouti
à gêner la conclusion de contrats de stockage,
puisque, en raison de difficultés d'ordre administratif,
il s'écoule souvent une longue période entre la
demande de conclusion d'un contrat et la conclusion
effective de ce contrat ; qu'il convient, pour encou­
rager le stockage . privé de vin, de modifier
temporairement pour la campagne viticole 1970/1971
cette disposition et de prévoir la conclusion de
contrats ayant un effet rétroactif pour une certaine
période ;
considérant que, pour permettre à la Commission de
poursuivre le développement du stockage privé dans
la Communauté, il convient d'arrêter une disposition
prévoyant que les États membres dans lesquels des
contrats de stockage privé sont conclus , communi­
quent les informations nécessaires ;
considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des vins,

Article premier

L'article 8 paragraphe 1 du règlement (CEE) n°
1437/70 est complété comme suit :

« Pour la campagne viticole 1970/1971 et pour les
demandes de contrats formulées et acceptées
depuis le 15 janvier 1971 , la période de validité
d'un contrat commence le jour de réception de la
demande écrite par l'organisme compétent. »

Article 2

Dans l'article 17 du règlement (CEE) n° 1437/70, il
est inséré le paragraphe 3 suivant :

« 3 . Les États membres où les contrats de
stockage sont conclus communiquent à la Com­
mission au plus tard le 10 de chaque mois pour le
mois précédent :

a ) les quantités de vin sous contrat au début du
mois considéré ;

b ) les quantités de vin pour lesquelles des
contrats ont été conclus ou ont expiré durant
le mois considéré ;

c ) les quantités de vin sous contrat à la fin du
mois considéré. »

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des
Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 26 février 1971 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

W JO no L 99 du 5 . 5 . 1970, p . 1 .
(2 ) JO no L 281 du 27. 12 . 1970, p . 6 .
(3 ) JO no L 160 du 22. 7. 1970, p . 16 .
( 4 ) JO n° L 260 du 1 . 12 . 1970, p . 40.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 437/71 DE LA COMMISSION
du 26 février 1971

fixant les restitutions à l'exportation dans le secteur viti-vinicole

pour l'exportation ; que les prix dans le commerce
international doivent être établis compte tenu des
cours et prix visés au paragraphe 2 dudit article ;

considérant que la situation du commerce internatio­
nal ou les exigences spécifiques de certains marchés
peuvent rendre nécessaire la différenciation de la
restitution, pour un produit déterminé, suivant la
destination ;

considérant que les vins de table des types R I, R II,
A I, A II et A III définis au règlement (CEE) n° 945/
70 du Conseil, du 26 mai 1970, déterminant le types
de vins de table (4 ) peuvent actuellement faire
l'objet d'exportations économiquement importantes ;

considérant que, en vertu de l'article 4 du règlement
(CEE) n° 325/71 de la Commission, du 15 février
1971 , portant modalités d'application des restitutions
à l'exportation dans le secteur viti-vinicole (5 ), la
restitution doit être fixée au moins une fois tous les
trois mois ; que, en cas de nécessité, elle peut être
modifiée dans l'intervalle de deux fixations ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées ci-dessus à la situation actuelle du marché,
et notamment aux cours et prix des vins dans la
Communauté et dans le commerce international,
conduit à fixer la restitution comme il est indiqué ci­
dessous ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des vins,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 816/70 du Conseil, du 28
avril 1970, portant dispositions complémentaires en
matière d'organisation commune du marché viti­
vinicole ( x ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 2612/70 ( 2), et notamment son article 10
paragraphe 4,

considérant que, en vertu de l'article 10 du règlement
(CEE) n0 816/70, dans la mesure nécessaire pour
permettre une exportation économiquement impor­
tante des produits visés à l'article 1er paragraphe
2 de ce règlement sur la base des prix de ces produits
dans le commerce international, la différence entre
ces prix et les prix dans la Communauté peut être
couverte par une restitution à l'exportation ; que,
toutefois, des restitutions ne peuvent être accordées
que pour les produits figurant à l'article 1er
paragraphe 2 du règlement (CEE) n° 957/70 du
Conseil , du 26 mai 1970, établissant dans le secteur
viti-vinicole les règles générales relatives à l'octroi des
restitutions à l'exportation et les critères de fixation
de leur montant ( 3 ) ;

considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
(CEE) n0 957/70, les restitutions doivent être fixées
en prenant en considération la situation et les
perspectives d'évolution, d'une part, des prix des
produits sur le marché de la Communauté et des
disponibilités et, d'autre part, des prix de ces
produits dans le commerce international ; qu'il doit
également être tenu compte des frais visés audit
article sous b) ainsi que de l'aspect économique des ex­
portations envisagées ; que doivent également être
pris en considération les objectifs définis audit article
sous c) et l'intérêt qu'il y a d'éviter des perturbations
sur le marché de la Communauté ;

considérant que, en vertu de l'article 3 du règlement
(CEE) n° 957/70, les prix sur le marché de la
Communauté doivent être établis compte tenu des
prix pratiqués qui se révèlent les plus favorables

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation des produits
visés à l'article 1er paragraphe 2 du règlement
(CEE) n0 957/70 sont fixées à l'annexe.

(*) JO n« L 99 du 5 . 5 . 1970, p . 1 .
(2 ) JO no L 281 du 27. 12. 1970, p . 6.
(3 ) JO no L 115 du 28 . 5 . 1970, p . 1 .

(4) JO no L 114 du 27. 5 . 1970, p . 1 .
( 5) JO n« L 38 du 16. 2 . 1971 , p . 16.
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2. Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent et qui ne sont pas
repris à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal
officiel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 26 février 1971 .

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

ANNEXE

Numéro
du tarif douanier Désignation des marchandises

Montant
de la restitution
UC/degré/hl

ex 22.05 C I
C II

R I et R II n Vin de table rouge, autre que le vin de table
du type R III, ayant un titre alcoométrique
acquis non inférieur à 9°5 et non supérieur
à 14°.

Pour les exportations vers :
le Royaume-Uni, la Norvège, la Suède, le
Danemark et la Finlande.

ex 22.05 C I
C II

A K1)

0,19

0,30

Vin de table blanc autre que les vins de
table blancs des types Ail et A III ayant
un titre alcoométrique acquis non inférieur
à 9 °5 et non supérieur à 14° .

Pour les exportations vers :
le Royaume-Uni, la Norvège, la Suède, le
Danemark et la Finlande.

Montant
de la restitution
UC à l'hl

ex 22.05 C I
C II

A II et A III Vin de table blanc provenant des cépages
du type Sylvaner, du type Miiller-Thurgau
ou du type Riesling

Pour les exportations vers :
le Royaume-Uni, la Norvège, la Suède, le
Danemark et la Finlande. 3,50

(') Y compris les vins de table se trouvant dans une relation économique étroite avec les vins de table de ces
types selon le règlement (CEE) n° 2699/70 de la Commission du 30 décembre 1970 (JO n0 L 285 du 31 . 12 . 1970,
p . 71).
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RÈGLEMENT (CEE) N0 438/71 DE LA COMMISSION
du 26 février 1971

portant les conditions pour l'obtention du bénéfice des restitutions à l'exportation
dans le secteur viti-vinicole

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 816/70 du Conseil, du 28
avril 1970, portant dispositions complémentaires en
matière d'organisation commune du marché viti­
vinicole ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 2612/70 (2 ), et notamment son article 10
paragraphe 4,

vu le règlement (CEE) n° 957/70 du Conseil , du 26
mai 1970, établisant dans le secteur viti-vinicole les
règles générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation et les critères de fixation de leur
montant (3), et notamment son article 6 para­
graphe 3 ,

considérant que les produits relevant du secteur viti­
vinicole sont soumis à un régime de prix unique
depuis le 1er juin 1970 ;

considérant que l'évolution du marché viti-vinicole
constatée depuis quelques mois conduit à ce que seuls
les vins de table doivent faire l'objet de restitutions ;

considérant qu'il est opportun que les vins de table
bénéficiant des restitutions doivent respectivement
répondre aux caractéristiques qualitatives des vins de
table des régions de production dont ils sont issus ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des vins,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Le bénéfice des restitutions est subordonné à la
production de la preuve que les vins de table
exportés
— ont été agréés par une commission de dégustation
reconnue par l'État membre producteur ;

— étaient accompagnés lors de leur exportation d'un
certificat d'analyse émis par un organisme officiel
de l'État membre producteur attestant qu'ils
répondent aux caractéristiques qualitatives des
vins de table des régions de production dont ils
sont issus .

Le certificat mentionne au moins :

— la couleur,
— les cépages principaux dont le vin de table est

issu,
— le titre alcoométrique total,
— le titre alcoométrique acquis,
— la teneur en acidité totale.

2. Les États membres prennent toutes dispositions
pour assurer les contrôles visés au paragraphe
précédent.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal
officiel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 26 février 1971 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(!) JO n® L 99 du 5 . 5 . 1970, p. 1 .
H JO n° L 281 du 27. 12. 1970, p . 6.
(3) JO no L 115 du 28 . 5 . 1970, p . 1 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 439/71 DE LA COMMISSION
du 26 février 1971

fixant la restitution à la production pour les huiles d'olives utilisées pour la fabrication
de conserves de poissons et de légumes

l'importation des huiles d'olive de la sous-position ex
15.07 (A) ( I ) ( a ) visée à l'annexe I du règlement n°
166/66/CEE (5) pendant les deux derniers mois
précédant la période d'application de la restitution ;

considérant que, conformément à l'article 3 para­
graphe 2 deuxième alinéa du règlement n° 169/67/
CEE, la restitution fixée antérieurement est mainte­
nue lorsque l'écart entre cette restitution et la
moyenne visée au premier alinéa est égal ou inférieur
à 1,5 unité de compte ;

considérant que, pour les mois de janvier et février
1971 , les prélèvements appliqués à l'importation des
huiles d'olive susvisées ont été fixés par les
règlements (CEE) n° 2680/70, (CEE) n° 24/71 ,
(CEE) n° 40/71 , (CEE) n° 81 /71 , (CEE) n0 131 /
71 , (CEE) n° 194/71 , (CEE) n° 264/71 , (CEE) n°
314/71 et (CEE) n° 366/71 ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2554/70 (2 ),

vu le règlement n0 162/66/CEE du Conseil , du 27
octobre 1966, relatif aux échanges de matières
grasses entre la Communauté et la Grèce ( 3 ),

vu le règlement n° 169/67/CEE du Conseil, du 27
juin 1967, établissant un régime de restitution à la
production pour les huiles d'olive utilisées pour la
fabrication de conserves de poissons et de légumes et
modifiant le règlement n° 217/66/CEE relatif au
régime de suspension du prélèvement pour ces
huiles ( 4), et notamment son article 3 paragraphe 1 ,

considérant que l'article 2 du règlement n° 169/67/
CEE prévoit que, à partir du 1er janvier 1968 , les
États membres accordent une restitution à la
production pour l'huile d'olive utilisée pour la
fabrication de certaines conserves de poissons et de
légumes ;

considérant que, conformément à l'article 3 para­
graphe 1 du règlement précité, la restitution doit être
fixée tous les deux mois ; que, aux termes du
paragraphe 2 de cet article, le montant de la
restitution est égal à la moyenne arithmétique de
l'élément mobile des prélèvements appliqués à

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Pour les mois de mars et avril 1971 , le montant de la
restitution à la production, visé à l'article 2 du
règlement n° 169/67/CEE, est égal à 1,443 unité de
compte par 100 kg.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 26 février 1971 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

H JO no 172 du 30. 9 . 1966, p . 3025/66.
O JO no L 275 du 19. 12. 1970, p . 5 .
( 8 ) IO n® 197 du 29 . 10 . 1966, p . 3393/66.
(*) JO no 130 du 28 . 6. 1967, p . 2594/67. (5 ) JO no 197 du 29 . 10 . 1966, p . 3400166.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 440/71 DE LA COMMISSION
du 26 février 1971

abrogeant le règlement (CEE) n° 218/71 portant application du droit du tarif douanier
commun aux importations de mandarines, satsumas, clémentines, tangérines et autres

hybrides similaires d'agrumes originaires de Tunisie

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n0 1472/69 du Conseil, du 23
juillet 1969, relatif aux importations des agrumes
originaires de Tunisie H, modifié par le règlement
(CEE) n° 2366/70 (2 ), et notamment son article 5 ,

considérant que l'article 4 de l'annexe I de l'accord
créant une association entre la Communauté écono­
mique européenne et la République tunisienne
prévoit une réduction tarifaire pour les importations
dans la Communauté de certains agrumes originaires
de Tunisie ; que, pendant la période d'application
des prix de référence, cette réduction est subordonnée
au respect d'un prix déterminé sur le marché
intérieur de la Communauté ;

considérant que le règlement (CEE) n° 2259/70 de
la Commission, du 6 novembre 1970 (3), a fixé le prix
de référence valable pour les mandarines, satsumas,
clémentines, tangérines et autres hybrides similaires
d'agrumes pour la période du 1er novembre 1970
au 28 février 1971 inclus ; que, en dehors de cette
période,

les dispositions prévues aux paragraphes 2 à 4 de
l'article 4 de l'annexe I de l'accord ne sont pas
d'application ; qu'il convient, dès lors, d'abroger,
avec effet du 1er mars 1971 , le règlement (CEE)
n° 218/71 de la Commission, du 1er février 1971 ,
portant application du droit du tarif douanier
commun aux importations de mandarines, satsumas,
clémentines, tangérines et autres hybrides similaires
d'agrumes originaires de Tunisie ( 4 ),

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le règlement (CEE) n° 218/71 de la Commission,
du 1er février 1971 , portant application du droit
du tarif douanier commun aux importations de
mandarines, satsumas, clémentines, tangérines et
autres hybrides similaires d'agrumes originaires de
Tunisie est abrogé avec effet du 1er mars 1971 .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa
publication au Journal officiel des Communautés
européennes .

ses éléments et directement applicableLe présent règlement est obligatoire dans
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 26 février 1971 .

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(!) JO no L 198 du 8. 8 . 1969 , p . 95 .
( 2 ) JO n0 L 257 du 26. 11 . 1970, p . 2.
(3 ) JO no L 244 du 7. 11 . 1970, p . 10. (4 ) JO no L 26 du 2. 2 . 1971, p . 8 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 441/71 DE LA COMMISSION
du 26 février 1971

modifiant les restitutions à l'exportation applicables au sucre blanc et au sucre brut
en l'état

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253 /70 (2 ), et
notamment son article 17 paragraphe 2 sixième alinéa
deuxième phrase,

considérant que les restitutions applicables à l'ex­
portation pour le sucre blanc et le sucre brut ont été
fixées par le règlement (CEE) n° 343/71 (3 ) ;

considérant que l'application des règles, critères et
modalités rappelés dans le règlement (CEE) n° 343/71
aux données dont la Commission dispose actuelle­

ment conduit à modifier les restitutions à l'exporta­
tion, actuellement en vigueur, comme il est indiqué
à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des produits visés à
l'article 1er paragraphe 1 sous a) du règlement
n0 1009/67/CEE, en l'état et non dénaturés, fixées à
l'annexe du règlement (CEE) n° 343 /71 , sont
modifiées conformément à l'annexe du présent règle­
ment.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er mars
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 26 février 1971 .
Par la Commission

A. BORSCHETTE

Membre de la Commission

i 1 ) JO no 308 du 18. 12. 1967, p. 1.
(*) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 ,
(s ) JO no L 40 du 18 . 2. 1971, p. 8 .

ANNEXE

au règlement de la Commission, du 26 février 1971 , modifiant les restitutions a l'exportation
pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état

me / îoo kg)

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Montant

de la restitution

17.01 Sucre de betterave et de canne à l'état solide :

B. non dénaturés :

I. sucre blanc 7,50
II. sucre brut :

(a) sucres candis 9,26 i 1 )
(b) autres sucres bruts o n

t 1 ) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si k rendement du sucre brut
exporté s'écarte de 92 % , le montant de la restitution applicable est calculé conformément aux dispositions de
l'article 5 paragraphe 3 du règlement (CEE) n0 766/68.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 442/71 DE LA COMMISSION
du 26 février 1971

modifiant les prélèvements applicables à l'importation des produits transformés à base
de céréales et de riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 4,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (3 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 2434/70, et notamment son
article 12 paragraphe 4,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des produits transformés à base de
céréales et de riz, ont été fixés par le règlement
(CEE) n° 206/71 (4), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 378/71 (5) ;

considérant que le prélèvement applicable au produit
de base, dernièrement fixé, s'écarte de la moyenne

des prélèvements de plus de 0,25 unite de compte
par 100 kg de produit de base ; que les prélèvements
actuellement en vigueur doivent, dès lors , en vertu de
l'article 1er du règlement (CEE) n° 1080/68 (6 ), être
modifiés conformément au tableau annexé au présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir lors de l'importation
des produits transformés à base de céréales et de
riz, relevant du règlement (CEE) n° 1052/68 (7) et
fixés à l'annexe du règlement (CEE) n° 206/71 modi­
fié , sont modifiés conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 27 février
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 26 février 1971 .
Par la Commission

A. BORSCHETTE

Membre de la Commission

(!) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
H JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p . 1 .
( 3 ) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p . 1 .
( 4 ) JO no L 25 du 1 . 2 . 1971, p. 6 .
(5) JO no L 44 du 23 . 2. 1971 , p . 17.

(8) JO no L 181 du 27. 7. 1968 , p . 6 .
(7 ) JO no L 179 du 25 . 7. 1968 , p . 8 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 26 février 1971, modifiant les prélèvements applicables à
l'importation des produits transformés à base de céréales et de riz

Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié Pays tiers
(sauf EAMA
et PTOM)

EAMA
PTOM

11.01 K Farine de sorgho (*) 3,463 3,213
11.02 A IX Gruaux et semoules de sorgho (*) 3,463 3,213
11.02 B VIII Grains mondés de sorgho (*) 5,290 5,040
11.02 C VIII Grains perlés de sorgho (*) 5,290 5,040
11.02 D VIII Grains de sorgho seulement concassés ou aplatis ( l ) 3,463 3,213
11.02 E IX Flocons de sorgho H 6,170 5,670

(*) Pour la distinction entre les produits des n** 11.01 et 11.02, d'une part, et ceux de la sous-position 23.02 A, d'autre part, sont considérés
comme relevant des nu 11.01 et 11.02 les produits ayant simultanément :
— une teneur en amidon supérieure à 45 '/* (en poids) sur matière sèche,
— une teneur en oendres (en poids) sur matière sèche , inférieure ou égale à 2 % pour les graines de sorgho .
Les germes de céréales, même en farine, relèvent en tout cas du n* 11.02.
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RÈGLEMENT (CEE) N0 443/71 DE LA COMMISSION
du 26 février 1971

modifiant les prélèvements applicables à l'importation des produits transformés à base
de céréales et de riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 2434/70 (2),
et notamment son article 14 paragraphe 4,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (s ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 2434/70, et notamment son
article 12 paragraphe 4,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des produits transformés à base de
céréales et de riz, ont été fixés par le règlement
(CEE) n0 414/71 (4 ) ;

considérant que le prélèvement applicable au produit
de base, dernièrement fixé, s'écarte de la moyenne
des prélèvements de plus de 0,25 unité de compte
par 100 kg de produit de base ; que les prélèvements
actuellement en vigueur doivent, dès lors, en vertu de
l'article 1 er du règlement (CEE) n° 1080/68 ( 5), être
modifiés conformément au tableau annexé au présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir lors de l'importation
des produits transformés à base de céréales et de
riz, relevant du règlement (CEE) n° 1052/68 ( 6 ) et
fixés à l'annexe du règlement (CEE) n° 414/71 , sont
modifiés conformément au tableau annexé au pré­
sent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 26 février 1971 .

Par la Commission

A. BORSCHETTE

Membre de la Commission

(}) JO no 117 du 19 . 6. 1967, p. 2269/67.
(2 ) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p . 1 .
( 3 ) JOn° 174 du 31.7. 1967, p. 1 .
(4) Voir p. 13 du présent Journal officiel .

v' 5 ) JO no L 181 du 27. 7. 1968, p. 6.
( 8 ) JO no L 179 du 25 . 7. 1968, p. 8 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 26 février 1971, modifiant les prélèvements applicables à
l'importation des produits transformés à base de céréales et de riz

Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié Pays tiers
(sauf EAMA
et PTOM)

EAMA
PTOM

11.01 H Farine de millet (*) 1,268 1,018
11.01 K Farine de sorgho (*) 3,529 3,279
11.02 A VIII Gruaux et semoules de millet i 1 ) 1,268 1,018
11.02 A IX Gruaux et semoules de sorgho (*) 3,529 3,279
11.02 B VII Grains de millet mondés (*) 1,847 1,597

11.02 B VIII Grains mondés de sorgho (*) 5,394 5,144

11.02 C VII Grains de millet perlés 0 ) 1,847 1,597

11.02 C VIII Grains perlés de sorgho i1) 5,394 5,144
11.02 D VII Grains de millet, seulement concassés ou aplatis ( x ) 1,268 1,018

11.02 D VIII Grains de sorgho, seulement concassés ou aplatis (*) 3,529 3,279

11.02 E VIII Flocons de millet (*) 2,296 1,796

11.02 E IX Flocons de sorgho (*) 6,287 5,787

t1) Pour la distinction entre les produits des n° 11.01 et 11.02, d'une part, et ceux de la sous-position 23.02 A, d'autre part, sont considérés
comme relevant des n° 11.01 et 11.02 les produits ayant simultanément :
— une teneur en amidon supérieure à 45 '/• (en poids) sur matière sèche,
— une teneur en cendres (en poids) sur matière sèche , inférieure ou égale à 2 % pour le millet et le sorgho .
Les germes de céréales, même en farine, relèvent en tout cas du n° 11.02.
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RAPPORT DU COMMISSAIRE AUX COMPTES POUR L'EXERCICE 1968,
JACQUES DE STAERCKE (C.E.C.A.)

En application de l'article 78 sexto du traité C.E.C.A., le Commissaire aux comptes de
la C.E.C.A. a déposé, le 27 juin 1969, son rapport relatif à la régularité des opérations
comptables et à la gestion financière de la Haute Autorité pour l'exercice 1968 .

Le rapport comprend trois parties, la première centrée sur le rapport de surveillance, la
seconde sur l'analyse et les commentaires du bilan et du compte de gestion et la troi­
sième sur l'activité financière de la C.E.C.A.

Aux termes des dispositions en vigueur, le rapport, adressé au Conseil et à la Haute
Autorité, doit être communiqué par cette dernière au Parlement européen.

Note : Cette publication à « diffusion restreinte » est réservée aux spécialistes en la matière,
aux bibliothèques et aux universités et peut être demandée au
Service de renseignement et diffusion des documents
Commission des Communautés européennes
200, rue de la Loi,
1040 — Bruxelles
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